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AVANT-PROPOS

L
e Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (HLPE) est l’interface 
entre scientifiques et décideurs au sein du Comité 

de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), qui est, au 
niveau mondial, la principale plateforme internationale 
et intergouvernementale, ouverte et s’appuyant sur 
une démarche scientifique au service de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition (SAN).

Les enseignements tirés de la crise alimentaire 
de 2007/2008 et de la crise économique de 2009 ont 
conduit à la réforme du CSA et à la création du HLPE 
pour faire en sorte que les décisions et les travaux 
du Comité s’appuient sur des éléments concrets 
établis à partir des connaissances les plus récentes. 
La création du HLPE en octobre 2009 a été l’un des 
aspects essentiels de la réforme du CSA. Le Groupe 
d’experts a pour fonction de faciliter la concertation 
et la formulation des politiques en fournissant des 
analyses et des conseils indépendants, exhaustifs et 
fondés sur des éléments probants, à la demande du 
CSA. Monkombu Swaminathan, qui en a été le premier 
Président en 2010, a fait observer que la création 
du HLPE constituait un progrès majeur qui pouvait 
favoriser la constitution d’une coalition des parties 
prenantes aux fins de l’élimination de la faim.

Les rapports du HLPE offrent une base factuelle 
commune permettant d’étayer le processus 
multipartite de convergence des politiques au sein 
du CSA. Dans ses publications, le Groupe d’experts 
s’efforce de donner une vue d’ensemble complète 
des sujets choisis par le CSA, en s’appuyant sur les 
données scientifiques disponibles les plus fiables 
et en prenant en considération différentes formes 
de savoir. Il s’emploie à faire la lumière sur les 
informations et les connaissances contradictoires, 
à expliquer les contextes et raisonnements dans 

lesquels s’inscrivent les controverses et à mettre 
en évidence les nouveaux enjeux. Ses rapports sont 
l’aboutissement d’un dialogue ouvert et constant entre 
les experts du HLPE (membres du Comité directeur, 
équipes de projet, évaluateurs externes) et un large 
éventail de détenteurs de connaissances à travers 
le monde, ce qui contribue à jeter des ponts entre 
régions et pays, entre disciplines scientifiques et 
expériences professionnelles.

En octobre 2018, le CSA a demandé au HLPE 
d’élaborer un rapport faisant le point de ses 
contributions, afin de le guider dans ses actions 
futures en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition pour tous dans le contexte du Programme 
2030 et des objectifs de développement durable (ODD). 
Face à la pandémie de covid-19, il a été demandé 
au HLPE de préparer de tout urgence un document 
de travail sur les conséquences potentielles de la 
pandémie sur la sécurité alimentaire et la nutrition au 
niveau mondial, en vue d’une réunion extraordinaire 
du CSA, le 19 mars 2020. Les principales conclusions 
et recommandations de ce document de travail ont été 
mises à jour et incorporées dans le présent rapport, 
et le Groupe d’experts continuera d’actualiser le 
document de travail sur la covid-19, en tant que de 
besoin. La crise actuelle due à cette pandémie est 
sans précédent à l’échelle mondiale, la situation 
évolue rapidement et un grand nombre d’incertitudes 
subsistent. Elle nous rappelle la fragilité du système 
alimentaire mondial et l’importance de la coordination 
à ce niveau. Au nom du HLPE, nos pensées vont à 
toutes les victimes de cette pandémie.

Au-delà des préoccupations sanitaires immédiates 
consécutives à la crise liée à la covid-19, il faut 
s’attendre à des répercussions à court, moyen et long 
terme sur les systèmes alimentaires et la sécurité 
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alimentaire et la nutrition. Même si de nombreuses 
inconnues subsistent, ce sont les couches les plus 
pauvres et les plus vulnérables de la population 
qui seront les plus touchées. La pandémie a 
tout d’abord frappé les pays dotés d’une chaîne 
d’approvisionnement alimentaire solide et de services 
de santé modernes. La propagation de la covid-19 
dans les pays les moins développés, notamment 
ceux qui connaissent déjà des crises alimentaires et 
sanitaires, demeure une préoccupation majeure. Alors 
que le virus continuait de se propager dans le monde, 
les achats dictés par la panique et la constitution 
de réserves ont été les premières conséquences à 
court terme sur l’approvisionnement alimentaire, 
avec pour effet une pénurie de certains produits. Les 
mesures prises pour aplatir la courbe de la covid-19 
ont été efficaces pour contrôler la propagation de la 
maladie, mais elles ont par ailleurs eu de lourdes 
conséquences sur les économies, entraînant des 
pertes massives d’emplois, précipitant de nombreuses 
personnes dans la pauvreté tout en restreignant leurs 
moyens de subsistance. Pour des millions d’enfants, 
la fermeture des écoles s’est traduite par la perte 
des repas scolaires, qui contribuent à la baisse de la 
malnutrition dans de nombreuses régions du monde. 
La limitation de la circulation des personnes a réduit 
l’accès à des aliments frais, notamment dans les 
pays où seuls les marchés locaux permettent un 
approvisionnement en fruits et légumes. À moyen 
terme, les entraves à la circulation des ouvriers 
agricoles et des intrants nécessaires à la production 
agricole auront des répercussions sur l’offre et, si 
les pays imposent des restrictions à l’exportation, 
cela peut avoir pour effet de perturber les chaînes 
alimentaires au niveau mondial et d’entraîner une 
augmentation des prix des denrées alimentaires. En 
ce qui concerne le moyen à long terme, il est difficile 
de prévoir l’étendue et la durée de la récession 
mondiale. Celle-ci pourrait précipiter des millions 
de personnes dans l’extrême pauvreté et l’insécurité 
alimentaire, ce qui est particulièrement inquiétant. 
En l’absence de mesures de protection sociale 
fortes, de relance de l’économie et de collaboration 
et d’échanges au niveau mondial, les conséquences 
de l’insécurité alimentaire sur la santé publique 
pourraient, en fin de compte, être bien plus graves 
que celles de la maladie elle-même.

La situation en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition dans le monde était déjà alarmante avant 

l’apparition de la covid-19, avec en moyenne environ 
821 millions de personnes sous-alimentées et près de 
45 pour cent des décès d’enfants de moins de cinq ans 
dus à une mauvaise alimentation. La publication de ce 
rapport intervient donc à un moment décisif. Lorsque 
les travaux préparatoires ont débuté, les indicateurs 
relatifs à la sécurité alimentaire et à la nutrition 
indiquaient que peu de progrès avaient été accomplis 
pour atteindre les cibles de l’ODD 2, et la pandémie 
de covid-19, qui est apparue pendant l’élaboration du 
rapport, n’a fait qu’accroître l’urgence de la situation.

Les messages clés du présent rapport, qui s’appuient 
sur les conclusions de ceux établis par le HLPE 
au cours des dix dernières années ainsi que sur la 
littérature scientifique en général, sont les suivants:

i.	 Il est urgent de renforcer et de consolider 
la pensée théorique en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition pour faire du droit 
à l’alimentation une priorité, améliorer notre 
compréhension de la sécurité alimentaire et 
adopter un cadre analytique et stratégique au 
service des systèmes alimentaires.

ii.	 Les résultats obtenus ces dernières années 
dans le domaine de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition montrent bien que les objectifs 
du Programme 2030 sont encore loin d’être 
atteints dans le monde, notamment les cibles de 
l’ODD 2, et que les systèmes alimentaires vont 
devoir relever de nombreux défis – et tirer parti 
de certaines perspectives – liés aux principales 
tendances qui se dessinent au niveau des moteurs 
du changement des systèmes alimentaires.

iii.	 Compte tenu des divers enjeux auxquels sont 
confrontés les systèmes alimentaires, les 
approches et interventions stratégiques en faveur 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition devront 
faire l’objet d’une réorientation profonde et 
bénéficier d’un appui important pour instaurer les 
conditions nécessaires à la préservation des six 
dimensions de la sécurité alimentaire.

Il est toujours difficile de procéder à une analyse 
contrefactuelle, mais si l’un des objectifs clés de 
la réforme du CSA et de la création du HLPE était 
d’améliorer notre compréhension de la sécurité 
alimentaire, il a indéniablement été atteint. Il ne fait 
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aucun doute que des progrès considérables ont été 
faits depuis la crise alimentaire de 2007/2008 dans 
notre compréhension des aspects interconnectés, et 
particulièrement complexes, du système alimentaire 
mondial ainsi que des politiques et mesures qui 
seront nécessaires pour faire respecter le droit à 
l’alimentation. Toutefois, sans une transformation 
radicale, il n’est pour l’instant pas envisageable 
d’atteindre les cibles de l’ODD 2 d’ici à 2030. Si la 
dernière décennie a essentiellement été consacrée à 
améliorer notre compréhension, la prochaine devra 
être axée sur l’accélération de la mise en œuvre des 
politiques et de solutions innovantes, si nous voulons 
assurer une sécurité alimentaire et nutritionnelle aux 
générations futures partout dans le monde.

Le droit à l’alimentation est un droit fondamental de la 
personne humaine, qui est indissociable de la justice 
sociale. Nourrir son peuple est l’un des principaux 
objectifs de tout gouvernement, lequel s’inscrit dans 
le cadre de la souveraineté nationale. La complexité et 
l’interconnexion des questions de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle et leurs conséquences sur la santé 
publique et planétaire ne connaissent pas de frontières et 
c’est pourquoi la coordination internationale est d’autant 
plus importante, non seulement pour garantir la santé 
future du système alimentaire mondial, mais également 
pour que les gouvernements s’acquittent de leur 
responsabilité souveraine, à savoir nourrir leur peuple.

Dix ans après la création du HLPE, il est temps de 
saluer la contribution inestimable apportée par les 
précédents membres de son Comité directeur tout 
au long de cette décennie pour améliorer notre 
compréhension de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition et fournir des conseils fondés sur des 
données probantes au CSA et aux autres acteurs 
de la sécurité alimentaire mondiale. Je veux tout 
particulièrement remercier le président sortant, Patrick 
Caron, pour le rôle de premier plan qu’il a joué et pour 

avoir encouragé le CSA à prendre en considération les 
travaux nécessaires à l’élaboration de ce rapport.

Je tiens à rendre hommage à l’engagement et au 
dévouement dont ont fait preuve tous les spécialistes 
qui ont œuvré à la rédaction du rapport, en particulier 
la responsable de l’équipe de projet, Jennifer Clapp, 
ainsi que les membres de son équipe: Barbara 
Burlingame, William Moseley et Paola Termine.

Je tiens également à féliciter et à remercier le 
Secrétariat du Groupe d’experts de haut niveau pour 
le soutien précieux qu’il a apporté à notre travail. Du 
fait de la pandémie de covid-19, toutes les réunions 
et délibérations du Comité directeur ont dû se faire 
de manière virtuelle, entraînant un surcroît de travail 
et des difficultés supplémentaires pour le Secrétariat 
afin d’assurer l’avancement de la rédaction du 
rapport. Ce rapport a également grandement 
bénéficié des suggestions de réviseurs scientifiques 
externes et des observations formulées par un 
plus grand nombre d’experts et d’institutions que 
d’ordinaire, tant sur le champ d’application que sur la 
première version du rapport.

Enfin, je tiens à exprimer ma gratitude envers tous les 
partenaires qui apportent un soutien financier efficace 
et continu au travail du HLPE, de manière totalement 
désintéressée, et contribuent ainsi à maintenir 
l’impartialité, l’objectivité et la qualité largement 
reconnue de ses travaux et rapports. 

La pandémie de covid-19 vient nous rappeler à point 
nommé la fragilité de notre système alimentaire 
mondial et l’importance et l’urgence de notre rôle 
de promotion de la coordination internationale d’un 
cadre stratégique mondial au service de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition afin d’éliminer la faim.

Martin Cole
Président du Comité directeur  

du Groupe d’experts de haut niveau, juin 2020
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RÉSUMÉ 

En octobre 2018, à sa quarante-cinquième session, 
le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) a 
prié le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (HLPE) d’établir un rapport 
faisant le bilan de ses contributions afin d’orienter son 
action future en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition pour tous dans le contexte du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 et des objectifs 
de développement durable (ODD). Il a notamment été 
demandé au HLPE d’élaborer, sous un angle prospectif, 
un exposé global des faits sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition, s’appuyant sur les précédentes 
publications du Groupe d’experts et tenant compte des 
évolutions récentes dans ce domaine afin de fournir 
des orientations stratégiques en vue de réaliser les 
ODD, et plus particulièrement l’ODD 2. En réponse à 
cette demande, le présent rapport propose une vision 
globale qui se fonde sur notre connaissance de la 
situation actuelle en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition s’agissant des concepts, des réalisations, 
des éléments moteurs et des grandes orientations 
stratégiques qui sont d’une importance fondamentale 
pour atteindre les cibles de l’ODD 2 et mener à bien le 
Programme 2030 dans son ensemble.

Les messages clés du présent rapport, qui s’appuient 
sur les conclusions de ceux établis par le HLPE 
au cours des dix dernières années ainsi que sur la 
littérature scientifique en général, sont les suivants:

1 Il est urgent de renforcer et de consolider la pensée 
théorique en matière de sécurité alimentaire et de 

nutrition afin d’élever le droit à l’alimentation au rang 
de priorité, d’approfondir notre compréhension de la 
sécurité alimentaire et d’adopter un cadre d’analyse et 
d’action au service des systèmes alimentaires.

2 Les résultats obtenus ces dernières années en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition 

montrent que la communauté internationale accuse 
des retards dans la réalisation des objectifs du 
Programme 2030, notamment de l’ODD 2, alors 
que les systèmes alimentaires doivent faire face 
à de nombreux défis – et tirer parti de certaines 
perspectives – dans le sillage des principales 
tendances qui influent sur leur évolution.

3 Compte tenu des divers enjeux auxquels sont 
confrontés les systèmes alimentaires, les 

approches et interventions en faveur de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition devront faire l’objet de 
transformations profondes et bénéficier d’un appui 
important pour instaurer des conditions propices à la 
sécurité alimentaire dans toute ses dimensions.

Ces points sont illustrés par de courtes études de 
cas qui s’appuient sur un large éventail de données 
d’expérience et de contextes.

La publication de ce rapport intervient à un moment décisif. 
Alors qu’il n’en était qu’à ses prémices, les indicateurs 
relatifs à la sécurité alimentaire et à la nutrition indiquaient 
que les progrès accomplis dans la réalisation des cibles de 
l’ODD 2 étaient insuffisants, et la pandémie de covid-19 qui 
est apparue pendant son élaboration n’a fait qu’accroître 
l’urgence de la situation. Les profondes répercussions 
de cette crise ont mis en évidence les nombreux aspects 
des systèmes alimentaires qui doivent être repensés et 
réformés de toute urgence si l’on veut assurer la sécurité 
alimentaire et le droit à l’alimentation pour tous.
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ACTUALISATION DES  
CADRES CONCEPTUELS ET 
STRATÉGIQUES
1.	 Pour énoncer une vision globale de la sécurité 

alimentaire et de la nutrition, il est nécessaire de 
placer le droit à l’alimentation (en d’autres termes, 
le «droit à une alimentation adéquate») au cœur 
des priorités en tant que cadre juridique essentiel 
pour garantir la sécurité alimentaire et promouvoir 
des systèmes alimentaires durables. Ces dernières 
années, de plus en plus d’États ont adopté des 
lois consacrant le droit à l’alimentation, et des progrès 
ont été faits vers la pleine réalisation de ce droit 
fondamental de la personne humaine, mais il reste 
encore beaucoup de chemin à parcourir.

2.	 Le concept de sécurité alimentaire a évolué, tenant compte de 
l’importance centrale de l’agencéité et de la durabilité, 
parallèlement aux quatre autres dimensions, à savoir 
la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité. 
Ces six dimensions de la sécurité alimentaire sont 
renforcées dans l’interprétation théorique et juridique 
du droit à l’alimentation.

3.	 L’agencéité désigne la capacité des personnes, 
individuellement ou collectivement, de décider par 
elles-mêmes les aliments qu’elles consomment 
et produisent ainsi que la manière dont ces 
aliments sont produits, transformés et distribués, 
et de participer aux processus qui façonnent 
les politiques et les structures de gouvernance 
des systèmes alimentaires. La durabilité renvoie 
à la capacité des systèmes alimentaires, sur le 
long terme, d’assurer la sécurité alimentaire 
et la nutrition sans compromettre les bases 
économique, sociale et environnementale 
nécessaires à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition des générations futures.

4.	 Il est préférable d’aborder les politiques relatives 
à la sécurité alimentaire et à la nutrition sous 
l’angle d’un cadre relatif aux systèmes alimentaires durables 
(FIGURE 2) qui soit fondé sur le droit à l’alimentation. 
Les systèmes alimentaires englobent les divers 
éléments et activités liés à la production, à la 
transformation, à la distribution, à la préparation 
et à la consommation des aliments, ainsi 
que les résultats de ces activités, y compris 
socioéconomiques et environnementaux. Un cadre 
applicable aux systèmes alimentaires permet 
d’appréhender la complexité des interconnexions 
entre les moteurs de changement à grande échelle 
et le fonctionnement des systèmes alimentaires.

5.	 Les qualités inhérentes aux systèmes alimentaires durables 
viennent appuyer la sécurité alimentaire dans ses six 
dimensions. Un système alimentaire durable présente 
les caractéristiques suivantes: productivité et 
prospérité (pour garantir qu’une nourriture 
suffisante est disponible); équité et inclusion 
(pour assurer l’accès de tous à l’alimentation et 
aux moyens de subsistance au sein du système); 
respect et autonomisation (pour garantir que 
chaque personne et chaque groupe, y compris les 
plus vulnérables et marginalisés, puissent faire des 
choix et faire entendre leur voix dans l’élaboration 
du système); résilience (pour garantir la stabilité 
face aux chocs et aux crises); régénération (pour 
garantir la durabilité dans tous ses dimensions); 
et santé et nutrition (pour assurer l’absorption et 
l’utilisation des nutriments).

6.	 Les approches stratégiques de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition évoluent de manière considérable à mesure que 
la compréhension de la sécurité alimentaire et la 
réflexion sur les systèmes alimentaires s’affinent, 
comme le soulignent les précédents rapports du 
HLPE. Les politiques qui tiennent compte de ces 
évolutions: i) soutiennent les transformations 
radicales des systèmes alimentaires; ii) intègrent 
la complexité des systèmes alimentaires et des 
interactions avec d’autres secteurs et systèmes; 
iii) mettent l’accent sur une connaissance plus 
approfondie de la faim et de la malnutrition; et iv) 
prévoient des solutions adaptées aux problèmes qui 
se posent dans chaque contexte.

7.	 Selon la théorie du changement exposée dans ce rapport 
(FIGURE 4), les quatre réorientations majeures 
de politique, lorsqu’elles sont associées à un 
environnement plus porteur, favorisent l’instauration 
de systèmes alimentaires plus durables qui 
soutiennent les six dimensions de la sécurité 
alimentaire et, en fin de compte, contribuent à la 
concrétisation du droit à l’alimentation et à l’atteinte 
des ODD, notamment de l’ODD 2.
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SYSTÈMES ALIMENTAIRES: 
TENDANCES ACTUELLES, 
DÉFIS ET POSSIBILITÉS
8.	 Les progrès accomplis dans la réalisation de l’ODD 2 sont 

inégaux. Le nombre de personnes souffrant de la 
faim a augmenté ces dernières années et la crise 
de la covid-19 a exacerbé la situation. Différentes 
formes de malnutrition – y compris le surpoids, 
l’obésité et les carences en micronutriments – se 
développent également dans des proportions 
alarmantes. Les environnements alimentaires 
dans différents contextes se détériorent et la 
sécurité sanitaire des aliments est une source 
de préoccupation constante. Les moyens de 
subsistance au sein des systèmes alimentaires 
demeurent précaires pour beaucoup parmi les 
plus vulnérables et marginalisés dans le monde. 
Les coûts externes associés aux systèmes 
alimentaires, tels qu’ils fonctionnent actuellement, 
sont également considérables.

9.	 Une meilleure compréhension des forces sous-jacentes qui sont 
le moteur de la transformation des systèmes alimentaires est 
indispensable pour formuler des politiques plus efficaces 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. Dans 
cette optique, il est nécessaire de procéder à une 
analyse des principales tendances ainsi que des 
défis et des possibilités qui se présentent. En ce 
qui concerne les différents éléments moteurs du 
système alimentaire, plusieurs grandes tendances 
se dégagent.

10.	Tendances liées aux conditions biophysiques, à l’environnement 
et aux maladies. Le changement climatique a des 
répercussions importantes sur les systèmes 
alimentaires, alors que ceux-ci contribuent 
au changement climatique. Les systèmes 
alimentaires sont également responsables de 
l’accélération de la dégradation des ressources 
naturelles et en subissent dans le même temps 
les conséquences. Les risques pour la sécurité 
sanitaire des aliments et autres dangers, les 
ravageurs ainsi que les nouvelles maladies, y 
compris la covid-19, ont de multiples incidences 
sur la sécurité alimentaire.

11.	Tendances dans les domaines de la technologie, de l’innovation 
et des infrastructures. L’innovation au service des 
méthodes de production agricole durable – telles 
que l’agroécologie, l’intensification durable 
et l’agriculture intelligente face au climat – a 
bénéficié d’un soutien croissant ces dernières 
années, même si la question de savoir quelle 

approche utiliser et dans quel contexte est source 
de controverses. Les technologies numériques 
permettent de réaliser des gains d’efficacité, 
mais soulèvent la question de la confidentialité 
des données. Les nouvelles techniques de 
sélection végétale, telles que la modification du 
génome, sont considérées par certains comme un 
progrès par rapport à la biotechnologie agricole 
traditionnelle, alors que d’autres s’inquiètent 
de leurs conséquences environnementales et 
sociales. Certaines lacunes persistantes ainsi 
que les infrastructures pour la manutention 
après récolte et l’entreposage constituent des 
défis majeurs, notamment en ce qui concerne 
les niveaux importants de pertes et de gaspillage 
alimentaires.

12.	Tendances liées à l’économie et aux marchés. On a assisté 
ces dernières années à une expansion ainsi qu’à 
une perturbation des marchés alimentaires 
et agricoles, et les incidences du commerce 
alimentaire international sur la sécurité 
alimentaire font l’objet de nombreux débats. Le 
phénomène progressif de concentration qui a 
caractérisé les dernières décennies a également 
redéfini les chaines d’approvisionnement 
agroalimentaires de telle manière que le pouvoir 
et l’influence des grandes entreprises se sont 
renforcés au sein des systèmes alimentaires. 
Les acteurs financiers sont également devenus 
de plus en plus présents à diverses étapes des 
systèmes alimentaires, suscitant des débats 
quant à savoir si leurs activités sont bénéfiques 
ou déstabilisatrices. Les faiblesses économiques 
ont été exacerbées par les conséquences 
conjoncturelles de la pandémie de covid-19, ce qui 
a eu des répercussions négatives sur la sécurité 
alimentaire. Le détournement, au cours des 
dernières décennies, d’une part importante de la 
production agricole et de l’utilisation des terres 
réservées à l’alimentation humaine au profit de 
l’alimentation animale, du bois d’œuvre et des 
agrocarburants a nécessité des arbitrages entre 
sécurité alimentaire et besoins énergétiques. 
L’accès limité des petits producteurs à la terre, aux 
ressources et aux marchés a affaibli les moyens de 
subsistance des ruraux.

13.	Tendances politiques et institutionnelles. Faible et 
fragmentée, la gouvernance en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition s’est traduite 
par une inertie politique à différents niveaux, 
laquelle entrave la réalisation de progrès. 
Les investissements du secteur public dans 
l’alimentation et l’agriculture ont diminué, amenant 
à s’interroger sur l’équilibre entre les rôles que 
doivent jouer les secteurs public et privé pour 
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soutenir les systèmes alimentaires. Les troubles 
civils et les conflits menacent la sécurité alimentaire 
de millions de personnes dans le monde.

14.	Tendances socio-culturelles. Les inégalités persistent à 
tous les niveaux, avec des conséquences néfastes 
sur la réduction de la pauvreté et la sécurité 
alimentaire, notamment pour les plus vulnérables 
et les plus marginalisés, comme les petits 
producteurs, les femmes, les jeunes, les peuples 
autochtones et les travailleurs vulnérables au sein 
des systèmes alimentaires. Peu de progrès ont été 
accomplis en ce qui concerne l’autonomisation des 
femmes, ce qui influe grandement sur la sécurité 
alimentaire du fait des rôles multiples qu’elles 
jouent dans les systèmes alimentaires.

15.	Tendances démographiques. L’évolution démographique 
entraînera une augmentation de la demande 
alimentaire, dans une proportion qui dépendra 
des choix des consommateurs et de la capacité à 
réduire les pertes et gaspillages de nourriture. Les 
modèles d’urbanisation influent également sur les 
systèmes alimentaires, notamment les migrations 
des campagnes vers les villes et la demande 
croissante en milieu urbain pour des aliments 
transformés et faciles à préparer. Les jeunes 
sont de moins en moins attirés par l’agriculture, 
ce qui représente un défi majeur pour l’avenir 
de la production alimentaire et les moyens de 
subsistance dans les systèmes alimentaires.

ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES POSSIBLES
16.	Les orientations stratégiques qui tiennent compte des 

quatre transformations profondes mises en avant dans le 
présent rapport sont les plus prometteuses, en ce sens 
qu’elles sont plus susceptibles de soutenir les 
six dimensions de la sécurité alimentaire et de 
renforcer les systèmes alimentaires. Dans le 
même temps, elles permettent aux système 
alimentaires d’atténuer les menaces et de repérer 
les possibilités qui se font jour dans le sillage des 
tendances observées au niveau des moteurs du 
système alimentaire.

17.	Les politiques qui encouragent une transformation 
radicale des systèmes alimentaires doivent miser sur 
l’autonomisation, l’équité, la régénération, la 
productivité et la prospérité tout en redéfinissant 
de manière audacieuse les principes sous-
jacents de la production à la consommation. Elles 
doivent prévoir des mesures plus fermes pour 
promouvoir l’équité entre les intervenants des 

systèmes alimentaires en défendant l’agencéité et 
le droit à l’alimentation, notamment pour les plus 
vulnérables et marginalisés. Les mesures destinées 
à garantir des pratiques plus durables, telles que 
l’agroécologie, permettent également de lutter 
contre le changement climatique et la dégradation 
des écosystèmes. Celles destinées à réorganiser 
les réseaux de production et de distribution 
alimentaires, notamment les marchés territoriaux, 
aident à surmonter les difficultés économiques 
et socioculturelles, telles que le déséquilibre des 
échanges commerciaux, la concentration des 
marchés et les inégalités persistantes, en créant 
des conditions favorables à des marchés diversifiés 
et équitables qui sont plus résilients.

18.	Des politiques qui prennent en considération 
l’interdépendance de différents systèmes et secteurs 
sont nécessaires pour garantir des systèmes 
alimentaires plus régénérateurs, productifs et 
résilients. Il faut renforcer la coordination entre 
les secteurs et les systèmes, par exemple au 
moyen d’approches qui veillent à ce que le mode 
de fonctionnement des systèmes économiques 
permette de soutenir les systèmes alimentaires. 
Il s’agit également d’élaborer des politiques 
qui visent spécifiquement à relever les défis qui 
se posent à l’intersection entre les systèmes 
alimentaires et les écosystèmes, lesquels sont 
indispensables à la production alimentaire. Des 
initiatives et des politiques qui s’appuient sur 
les enseignements tirés de précédentes crises 
s’agissant des liens entre les systèmes, comme 
actuellement avec la pandémie de covid-19, sont 
également essentielles pour aider à accroître 
la résilience des systèmes alimentaires dans 
l’éventualité de nouvelles crises.

19.	Les politiques de lutte contre la faim et la malnutrition 
sous toutes ses formes sont tributaires de systèmes 
alimentaires qui sont à la fois équitables et 
durables et qui favorisent l’autonomisation, la 
santé et la nutrition. Ces politiques favorisent 
une production agricole axée sur la nutrition, 
des environnements alimentaires de nature à 
encourager une alimentation saine ainsi que la 
disponibilité de fruits et légumes frais, variés et 
locaux. Il est essentiel d’élaborer des politiques 
relatives à l’alimentation des nourrissons et 
des jeunes enfants pour améliorer la nutrition, 
notamment accroître les taux d’allaitement 
maternel exclusif jusqu’à l’âge de six mois. Les 
mesures visant des formes particulières de 
malnutrition sont également importantes, en 
particulier en ce qui concerne les populations les 
plus marginalisées.
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20.	Les politiques qui favorisent la mise au point 
de solutions adaptées au contexte, tenant compte des 
conditions et des connaissances locales, sont 
nécessaires pour créer des systèmes alimentaires 
plus résilients, plus productifs et davantage 
propices à l’autonomisation. Elles doivent 
permettre de relever les défis qui se posent dans 
les différents contextes ruraux et urbains, qu’il 
s’agisse par exemple de soutenir les systèmes 
de production agricole à petite échelle ou encore 
de faciliter l’accès à une nourriture saine dans 
des zones urbaines par l’établissement de liens 
avec de petits producteurs des zones rurales. 
Les défis propres aux conflits constituent une 
des principales causes de la faim et exigent des 
mesures à l’appui d’une production alimentaire 
intégrée dans les situations d’instabilité et 
d’après-conflit.

21.	Il faut une gouvernance efficace pour faciliter les 
réorientations stratégiques majeures et pour 
faire en sorte que les politiques et initiatives en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
contribuent davantage à la réalisation des ODD, 
notamment de l’ODD 2. Elle devra s’appuyer sur 
un engagement renouvelé envers la coopération 
et la coordination multilatérales, le respect des 
obligations internationales, l’amélioration de 
la coordination entre les secteurs à différents 
niveaux de gouvernement, ainsi que sur des 
partenariats multipartites efficaces qui favorisent 
la participation et la représentation, y compris 
celles des groupes marginalisés et vulnérables.

22.	Il est important que les États encouragent et 
soutiennent un large éventail de recherches sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition, notamment sur 
des questions centrales et nouvelles ou des 
domaines controversés. Il est indispensable que 
ces questions, y compris dans le cas de crises 
inattendues telles que la pandémie de covid-19, 
fassent l’objet de recherches approfondies en ce 
qui concerne leurs incidences sur les politiques en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition et 
leurs résultats, et notamment sur les groupes les 
plus marginalisés et les plus vulnérables.

CONCLUSION
23.	Il est primordial que la communauté 

internationale saisisse cette occasion pour 
adopter de nouveaux cadres relatifs à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition qui améliorent notre 
compréhension de la sécurité alimentaire, 
tiennent compte de la complexité des 
éléments moteurs et des résultats des 
systèmes alimentaires et intègrent les 
transformations stratégiques majeures qui 
permettront de soutenir toutes les dimensions 
de la sécurité alimentaire, chacune d’elles 
jouant un rôle essentiel dans la défense 
du droit à une alimentation adéquate. Le 
HLPE a constamment mis l’accent sur ces 
cadres conceptuels et ces réorientations des 
politiques, mais dans la pratique leur mise 
en œuvre a été inégale. Étant donné le peu de 
progrès accomplis à ce jour dans la réalisation 
de l’ODD 2 et, plus largement, de tous les ODD 
en rapport avec la sécurité alimentaire et la 
nutrition, il est grand temps que ces cadres 
et approches stratégiques soient adoptés de 
manière systématique et cohérente dans tous 
les systèmes alimentaires et par l’ensemble de 
leurs acteurs.

24.	La crise due à la covid-19 qui aggrave la situation déjà 
urgente de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
a encore accru la pertinence et l’opportunité de ces 
conclusions. Cette crise nous a amenés à prendre 
conscience de la nécessité de relever les défis 
à la fois multiples et complexes auxquels sont 
confrontés les systèmes alimentaires: il est 
temps de prendre des mesures pour améliorer 
ces systèmes et les rendre non seulement 
plus résilients face aux crises, mais également 
plus équitables et inclusifs, habilitants et 
respectueux, régénérateurs, sains et nutritifs, 
ainsi que productifs et prospères pour tous.
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INTRODUCTION

L
a transformation des systèmes alimentaires est 
incontournable si la communauté internationale 
veut réaliser les objectifs de développement 
durable (ODD) d’ici à 2030, notamment l’ODD 2, 
pour éliminer la faim et la malnutrition sous 

toutes ses formes et promouvoir une agriculture 
durable. Ne «laisser personne de côté» est un 
impératif de la réalisation des ODD, lequel est au 
centre du Programme 2030. Il met l’accent sur l’équité 
tout en soulignant l’importance de la durabilité.

Un tiers de l’humanité souffre actuellement de faim 
ou de malnutrition, sous une ou plusieurs de leurs 
formes. Après des années de baisse constante, le 
nombre de personnes touchées par la faim dans le 
monde a recommencé à augmenter en 2015, pour 
atteindre 821 millions en 2017 (FAO et al, 2019). 
La faim chronique, ainsi que toutes les formes de 
malnutrition – y compris le surpoids, l’obésité et les 
carences en micronutriments, qui concernent une part 
de plus en plus importante de l’humanité – posent un 
problème délicat et pluridimensionnel. Dans le même 
temps, les systèmes alimentaires sont confrontés 
à de nombreux autres défis, parmi lesquels la 
dégradation des ressources naturelles, le changement 
climatique, les conflits, l’évolution démographique 
et les inégalités d’accès aux denrées alimentaires et 
aux ressources agricoles. Il est urgent de mettre en 
place un cadre d’action plus efficace pour transformer 
radicalement les systèmes alimentaires et mieux 
appréhender ces situations extrêmement complexes.

De nouveaux obstacles obscurcissent encore ce 
tableau inquiétant et compliquent la tâche à venir. 
Le nombre de personnes souffrant de la faim devrait 
considérablement augmenter d’ici à la fin de 2020 en 
raison de la crise de la covid-19, qui a eu des effets 
extrêmement négatifs sur l’économie, les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire et la sécurité 
alimentaire dans le monde. Le Groupe d’experts de 

haut niveau (HLPE) sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition a publié un bref rapport sur l’incidence 
de cette maladie sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition (HLPE, 2020) et l’analyse présentée ici fournit 
d’autres pistes de réflexion sur les répercussions de 
la pandémie dans la mesure où elles concernent son 
propos.

Avant cette dernière crise, en octobre 2018, à sa 
quarante-cinquième session, le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA) a prié le HLPE d’élaborer 
un rapport dressant le bilan de ses contributions, «afin 
d’étayer les actions futures du CSA en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition pour tous dans le 
contexte du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 », et de réaliser une analyse du point de 
vue des personnes les plus touchées par l’insécurité 
alimentaire et la malnutrition (CSA, 2018a). Ce rapport 
a pour objet, comme indiqué dans le programme de 
travail pluriannuel du Comité: «d’élaborer, sous un 
angle prospectif, un exposé global sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition, éclairé par les publications 
antérieures du Groupe de haut niveau et tenant 
compte des évolutions récentes dans ce domaine» 
afin de fournir des orientations stratégiques en faveur 
de la concrétisation de l’ODD 2 et du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030.

Plus particulièrement, le CSA a demandé que le 
rapport ait notamment pour objectifs:

•	 De proposer une réflexion sur «l’état actuel des 
connaissances, les principaux points de consensus 
ou de controverse, ainsi que les principaux défis, 
lacunes ou incertitudes».

•	 «De mettre en évidence, à l’aide d’exemples 
concrets, les voies par lesquelles les 
recommandations politiques du CSA fondées sur 
ces rapports [du HLPE] ont contribué ou pourraient 
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contribuer à la réalisation du Programme 2030, de 
ses objectifs et de ses cibles, à différentes échelles».

•	 «D’éclairer l’élaboration des futures contributions 
du CSA au Forum politique de haut niveau pour le 
développement durable».

•	 «De recenser les principaux facteurs ayant une 
influence sur la sécurité alimentaire et la nutrition 
qui n’ont pas été pris en compte jusqu’à présent et 
qui méritent plus d’attention, dans le but d’étayer 
les discussions aux fins de l’élaboration des futurs 
programmes de travail pluriannuels du CSA» 
(CSA, 2019).

Le présent rapport tente d’apporter des réponses à 
ces questions. En premier lieu, il met en avant les 
principales approches conceptuelles et stratégiques 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition (SAN), 
telles qu’elles sont exposées dans les précédents 
rapports du HLPE ainsi que dans d’autres publications 
scientifiques, ces approches constituant la base 
d’une vision globale quant aux moyens à prendre 
pour concrétiser les cibles de l’ODD 2 relatives à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition. En deuxième 
lieu, il donne une vue d’ensemble des tendances 
dominantes qui influent sur les résultats obtenus 
dans le monde aujourd’hui en matière de sécurité 

alimentaire et de nutrition, en soulignant les défis, 
les obstacles et les possibilités qui se présentent. En 
dernier lieu, il propose, à titre d’exemple, une série 
de grandes orientations de politique générale qui sont 
essentielles pour pallier l’enlisement préoccupant des 
progrès dans la réalisation des cibles de l’ODD 2.

La vision globale1 présentée dans ce rapport fait fond 
sur ce que nous savons de la situation, y compris les 
progrès scientifiques, le large éventail de grandes et 
petites innovations sur le terrain, et les mobilisations 
de la société civile et des paysans en faveur d’un accès 
équitable aux ressources et de la justice sociale. Le 
rapport met également en exergue les domaines 
pour lesquels nous ne disposons pas actuellement 
de connaissances, les questions controversées et 
les secteurs où des recherches plus approfondies 
sont nécessaires. Il propose un approfondissement 
de la réflexion et une consolidation des approches 
en matière de politiques ainsi que des interventions 
à mener, en s’appuyant sur de multiples parties 
prenantes et formes de savoir pour parvenir aux 
résultats escomptés. Les principaux éléments de la 
vision globale qui est énoncée dans le présent rapport 
sont exposés ci-après.

1.	 En ce qui concerne la réflexion théorique sur 
laquelle s’appuie l’élaboration des politiques, 
le rapport met l’accent sur l’importance de 
l’agencéité et de la durabilité en tant que principales 
dimensions de la sécurité alimentaire outre les 
quatre autres dimensions abondamment citées: 
disponibilité, accès, utilisation et stabilité. Il souligne 
également le fait que les politiques alimentaires 
doivent s’inscrire dans un cadre applicable à des 
systèmes alimentaires durables, reposant sur 
cette conceptualisation plus large de la sécurité 
alimentaire avec le droit à l’alimentation comme 
principe directeur. Les politiques à l’appui de 
systèmes alimentaires durables intègrent quatre 
réorientations majeures: i) elles proposent une 
transformation radicale des systèmes alimentaires 
dans leur ensemble afin de réaliser les objectifs 
du Programme 2030; ii) elles tiennent compte de 

1	 L’emploi du terme «vision» suppose que les auteurs racontent 
une histoire ou décrivent une situation de manière cohérente, et non 
un ensemble de faits sans liens les uns avec les autres. L’énoncé 
d’une vision reflète également une sagesse collective ou une opinion 
dominante sur un sujet particulier. Par conséquent, il peut évoluer 
au fil du temps, à mesure que de nouvelles informations se font 
jour. Une vision dominante pourra parfois persister en dépit de 
preuves contraires, mais elle finira par évoluer au fur et à mesure de 
l’émergence de visions faisant contrepoids (Leach et Mearns, 1996).

LE PRÉSENT RAPPORT A ÉTÉ ETABLI EN 
RÉPONSE À CETTE DEMANDE DU CSA  
et s’articule autour de trois questions urgentes:

(1)	 Comment la réflexion sur la SAN a-t-elle évolué ces 
dernières années par rapport aux précédents rapports du 
HLPE, et comment l’intégrer dans une vision globale quant 
à la meilleure façon d’atteindre les cibles de l’ODD 2?

(2)	 Quelles sont les principales tendances et difficultés 
qui pèsent sur les résultats en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition et qui pourraient expliquer 
le ralentissement des progrès réalisés au regard des 
cibles de l’ODD 2 ou laisser entrevoir de nouvelles 
voies possibles pour atteindre ces cibles à l’avenir?

(3)	 Quelles sont les orientations stratégiques les plus 
prometteuses pour surmonter les obstacles et 
atteindre les cibles liées à la SAN d’ici à 2030?
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la complexité et de l’interconnexion du système 
alimentaire avec un grand nombre d’autres 
systèmes et acteurs; iii) elles visent l’élimination 
de la faim et de la malnutrition sous toutes ses 
formes; et iv) elles prennent en condisération les 
situations inhérentes à un contexte particulier qui 
exigent des solutions différentes. Ces réorientations 
majeures peuvent être facilitées par certains 
facteurs importants, y compris une meilleure 
gouvernance à divers niveaux et un programme de 
recherche solide, pour accumuler en permanence 
des connaissances sur les initiatives et approches 
les plus efficaces. Même si, dans ses précédents 
rapports, le HLPE a déjà mis l’accent sur une 
approche des politiques de sécurité alimentaire et 
de nutrition qui incorpore ces idées interconnectées, 
son adoption dans la pratique n’a pas été uniforme.

2.	 En ce qui concerne les principales tendances et 
difficultés, le rapport met en lumière une série de 
faits nouveaux et de situations en cours qui ont des 
implications complexes pour les six dimensions 
de la sécurité alimentaire et les systèmes 
alimentaires dans une plus large mesure. Il 
s’agit notamment des tendances observées dans 
les résultats en matière de SAN ainsi que dans 
d’autres domaines qui sont des moteurs de 
changement des systèmes alimentaires, y compris 
la biophysique et l’environnement, la technologie, 
l’innovation et les infrastructures, l’économie et 
les marchés, ainsi que les domaines politiques et 
institutionnels, socio-culturels et démographiques. 
Ces tendances ont des effets importants sur les 
systèmes alimentaires et influent également de 
différentes manières sur les résultats en matière 
de SAN. Ces incidences sont complexes, posent 
souvent des défis et, dans certains cas, offrent 
des opportunités. Même si les experts s’accordent 
largement sur les conséquences de certaines de 
ces tendances pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition, d’autres suscitent de nombreux débats 
ou sont trop récentes et l’on ne dispose pas de 
suffisamment d’informations. Le rapport fait état 
des points de convergence et de divergence et 
précise les domaines pour lesquels des recherches 
plus approfondies sont nécessaires pour mieux 
comprendre les incidences et implications 
éventuelles aux fins de l’élaboration des politiques.

3.	 Tirant parti des rapports du HLPE ainsi que des 
analyses présentées dans les ouvrages scientifiques 
en général, le rapport formule des propositions 
d’orientations stratégiques pour relever ces défis 
en mettant au point des systèmes alimentaires plus 

résilients afin de permettre aux intervenants et parties 
prenantes à tous les niveaux de mieux contribuer à la 
réalisation de tous les ODD, et plus particulièrement 
de l’ODD 2. Les orientations proposées tiennent 
compte des changements majeurs en termes 
d’approche exposés au Chapitre 1, qui sont essentiels 
pour appuyer les six dimensions de la sécurité 
alimentaire, faire face aux enjeux et appréhender les 
perspectives recensés au Chapitre 2 en matière de 
SAN et de systèmes alimentaires . Ces orientations 
tiennent également compte de l’interaction complexe 
entre les différentes dimensions de la sécurité 
alimentaire et du fait que les politiques doivent 
soutenir des systèmes alimentaires durables qui 
s’appuient sur le droit à l’alimentation.

La publication de ce rapport intervient à un moment 
décisif. L’année 2020 marque le dixième anniversaire de 
la création du HLPE, et il ne reste plus que dix années 
d’ici à 2030, date limite fixée pour la réalisation des 
ODD. Nous nous trouvons également à un moment 
charnière, tout juste un an après la déclaration de la 
Décennie des Nations Unies pour l’agriculture familiale 
(2019-2028) et un an avant le début de la Décennie des 
Nations Unies pour la restauration des écosystèmes 
(2021-2031). En outre, nous sommes à mi-parcours 
de la Décennie d’action des Nations Unies pour la 
nutrition (2016-2025). Le rapport éclairera également 
la quinzième réunion de la Conférence des parties à 
la Convention sur la diversité biologique, qui adoptera 
un cadre mondial de la biodiversité, la vingt-sixième 
session de la Conférence des parties à la Convention-
cadre sur les changements climatiques qui doit se tenir 
en 2021, ainsi que le Sommet des Nations Unies sur les 
systèmes alimentaires de 2021.

Alors que des progrès ont été réalisés au cours de la 
dernière décennie pour relever certains des défis que 
posent la sécurité alimentaire et la nutrition et qui 
sont examinés dans le présent rapport, en répondant à 
l’impératif des ODD de «ne laisser personne de côté», 
ce rapport souligne la nécessité urgente de trouver des 
solutions créatives à de multiples niveaux pour réaliser 
les objectifs du Programme 2030. Ce défi doit être relevé 
sans attendre à l’heure où la pandémie de covid-19 fait 
naître des risques sérieux pour la sécurité alimentaire 
et la nutrition et met clairement en lumière les failles 
des systèmes alimentaires. Nous devons dès maintenant 
saisir cette occasion de transformer radicalement les 
systèmes alimentaires afin d’en améliorer la résilience 
pour réaliser pleinement les ODD, notamment l’ODD 2, 
et rééquilibrer les priorités des systèmes alimentaires 
pour renforcer leurs capacités à garantir la sécurité 
alimentaire pour tous à tout moment.



Chapitre 1

ACTUALISATION 
DES CADRES 
CONCEPTUELS ET 
STRATÉGIQUES
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P our parvenir à élaborer une vision globale 
et cohérente de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition ainsi que du développement 
durable, la première étape consiste à 
faire le point sur l’évolution de la réflexion 

concernant notre compréhension de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition et des approches 
stratégiques les plus prometteuses qui ont été 
adoptées dans ce domaine au cours des dernières 
décennies. Le présent chapitre donne un bref aperçu 
des principaux éléments conceptuels et stratégiques 
qui sont au cœur de cette analyse et expose les 
principales approches et conclusions formulées 
dans de précédents rapports du Groupe d’experts de 
haut niveau et plus largement dans d’autres travaux 
de recherche. Il s’agit notamment de la priorité 
accordée au droit à l’alimentation en tant que cadre 
juridique essentiel pour atteindre les objectifs de 
sécurité alimentaire et de nutrition, de l’évolution 
de notre compréhension du concept de sécurité 
alimentaire qui englobe six dimensions (disponibilité, 
accessibilité, utilisation, stabilité, agencéité et 
durabilité), de l’importance que revêt l’adoption d’un 
cadre relatif aux systèmes alimentaires durables 
afin d’analyser les facteurs qui contribuent à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition et les résultats 
qui orientent l’élaboration des politiques, ainsi que 
des changements stratégiques qui sont nécessaires 
pour soutenir des systèmes alimentaires durables. 
Le chapitre se termine par une brève analyse qui 
montre comment la réflexion sur ces questions 
a évolué vers une théorie du changement, selon 
laquelle l’application cohérente des changements 
politiques fondamentaux favorise la mise en place de 
systèmes alimentaires plus durables qui soutiennent 
les six dimensions de la sécurité alimentaire, 
qui sont nécessaires pour réaliser le droit à 

l’alimentation et tous les objectifs énoncés dans le 
Programme de développement durable à l’horizon 
2030, en particulier l’ODD°2.

PRIORITÉ AU DROIT À 
L’ALIMENTATION
Dans ses rapports, le Groupe d’experts de haut niveau 
souligne régulièrement que le droit à une alimentation 
adéquate est un principe directeur essentiel à l’appui 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Selon 
la Déclaration universelle des droits de l’homme de 
1948, le droit à une alimentation adéquate est un 
droit fondamental que les États doivent protéger, 
compte tenu des responsabilités qui leur incombent, 
et tous les droits de l’homme sont indivisibles et 
interdépendants (Assemblée générale des Nations 
Unies, 1948). Les États ont le devoir, l’obligation et 
la responsabilité de respecter, de protéger les droits 
de l’homme, y compris le droit à l’alimentation, et 
de leur donner effet, en vertu du droit international, 
comme le prévoit l’article 11 du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
de 1966 (ONU, 1966). Dans la Déclaration de Rome 
sur la sécurité alimentaire mondiale, adoptée 
lors du Sommet mondial de l’alimentation, les 
Gouvernements ont réaffirmé «le droit de chaque 
être humain d’avoir accès à une nourriture saine 
et nutritive conformément au droit à une nourriture 
adéquate et au droit fondamental de chacun d’être à 
l’abri de la faim» (ONU, 1996).

Dans son observation générale n° 12 sur le droit 
à une alimentation adéquate (1999), le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU 
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a donné une définition de ce droit et des obligations 
qui en découlent, résumés comme suit par l’ancien 
Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, 
Olivier de Schutter: «[l]e droit à l’alimentation 
est le droit de toute personne, seule ou en 
communauté avec d’autres, d’avoir physiquement 
et économiquement accès à tout moment à une 
nourriture suffisante, adéquate et culturellement 
acceptable, qui soit produite et consommée de façon 
durable, afin de préserver l’accès des générations 
futures à la nourriture» (de Schutter, 2014). Aux 
termes de l’observation générale, «le droit à 
une nourriture suffisante est indissociable de la 
dignité intrinsèque de la personne humaine ». Il 
est également «indissociable de la justice sociale 
et exige l’adoption, au niveau national comme au 
niveau international, de politiques économiques, 
environnementales et sociales appropriées visant 
à l’élimination de la pauvreté et à la réalisation de 
tous les droits de l’homme pour tous» (Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels, 1999, p. 2). 
En outre, il est précisé que les États ont l’obligation 
de respecter et de protéger ce droit et de lui donner 
effet, ce qui implique qu’ils doivent s’abstenir 
de prendre des mesures qui aient pour effet de 
priver quiconque de cet accès, veiller à ce que des 
entreprises ou des particuliers ne privent pas des 
individus de l’accès à une nourriture suffisante 
et faciliter l’accès à la nourriture de manière à 
«renforcer l’accès de la population aux ressources 
et aux moyens d’assurer sa subsistance, y compris 
la sécurité alimentaire, ainsi que l’utilisation 
desdits ressources et moyens» (Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels, 1999, p. 5).

Bien que le principe du droit à l’alimentation ait 
été approuvé par les gouvernements et consacré 
dans des cadres juridiques au niveau international, 
son application est inégal dans la pratique. Lors du 
Sommet mondial de l’alimentation de 2002, les États 
membres du Conseil de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ont 
réaffirmé le droit à l’alimentation et demandé que des 
directives soient élaborées pour favoriser l’application 
de ce droit (FAO, 2002). À sa cent vingt-septième 
session, tenue en 2004, le Conseil de la FAO a adopté 
à l’unanimité les Directives volontaires à l’appui de la 
concrétisation progressive du droit à une alimentation 
adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale (également appelées «Directives sur le 
droit à l’alimentation») afin d’encourager davantage 
d’États à appliquer ce droit dans la pratique (FAO, 
2005). Même si ces dernières années de plus en plus 
d’États ont adopté une législation consacrant le droit 
à l’alimentation et que de nombreux progrès ont été 
accomplis, il reste fort à faire pour parvenir à la pleine 
application de ce droit fondamental (Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale, 2018b; FAO, 2019a).

LE CONCEPT DE SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE EN 
CONSTANTE ÉVOLUTION
Au cours des 50 dernières années, le concept de 
la sécurité alimentaire a fortement changé (par 
exemple, Maxwell, 1996; Shaw, 2007; Berry et 
al., 2015) et le Groupe d’experts de haut niveau a 
régulièrement rendu compte de cette évolution dans 
ses rapports. L’expression «sécurité alimentaire» a 
été définie pour la première fois lors de la Conférence 
mondiale de l’alimentation en 1974, à une époque 
où les prix des denrées alimentaires flambaient et 
où les conséquences de la fluctuation du marché 
sur la faim dans le monde suscitaient de vives 
inquiétudes. Dans ce contexte, la sécurité alimentaire 
a été définie comme la «capacité de tout temps 
d’approvisionner le monde en produits de base, 
pour soutenir une croissance de la consommation 
alimentaire, tout en maîtrisant les fluctuations et 
les prix» (FAO, 1974). Cette définition traduisait la 
pensée dominante de l’époque selon laquelle la 
faim résultait principalement de l’insuffisance de 
l’approvisionnement alimentaire au niveau mondial et 
de l’instabilité des prix internationaux.

Toutefois, en l’espace d’une décennie, des travaux de 
recherche précieux, visant à expliquer pourquoi les 
famines étaient apparues par le passé dans certains 
contextes alors que la nourriture était largement 
disponible, nous ont permis de mieux comprendre 
l’insécurité alimentaire (Sen, 1981). Ces travaux ont 
montré que la disponibilité n’était qu’une des causes 
de la persistance de la faim et que la capacité d’une 
personne à accéder à la nourriture était déterminante. 
Ils ont également montré qu’un certain nombre de 
facteurs, tels que les conditions du marché, la viabilité 
de l’emploi et des moyens de subsistance ainsi que la 
propriété des actifs contribuaient à expliquer pourquoi 
certaines des personnes les plus vulnérables au 
monde ne parvenaient pas à accéder à la nourriture, 
même en cas d’abondance alimentaire. On retrouve 
également cette idée dans la définition donnée par la 
FAO en 1983, selon laquelle la sécurité alimentaire 
consiste à assurer à toute personne et à tout moment 
un accès physique et économique aux denrées 
alimentaires dont elle a besoin (FAO, 1983), et dans 
celle donnée par la Banque mondiale, qui désigne 
l’accès pour tous et en tout temps à une alimentation 
suffisante pour une vie active et en bonne santé 
(Banque mondiale, 1986, p. 1).

En 1996, la définition de la sécurité alimentaire a été 
à nouveau mise à jour afin d’intégrer les dimensions 
nutritionnelles et culturelles (FAO, 1996) et, avec 
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l’ajout du mot «social» dans le rapport sur l’état de 
l’insécurité alimentaire dans le monde, publié en 2001 
par la FAO, cette définition reste aujourd’hui la plus 
fiable et la plus répandue:

Cette définition comporte quatre dimensions 
importantes qui ont été considérées au cours des 
précédentes décennies comme étant au cœur de ce 
concept, à savoir non seulement la disponibilité et 
l’accessibilité, comme indiqué plus haut, mais aussi 
l’utilisation (absorption nutritionnelle) et la stabilité 
(constance des trois autres dimensions). Les travaux 
de recherche consacrés à la sécurité alimentaire font 
aussi régulièrement état de ces quatre dimensions 
(Webb et al., 2006; Barrett, 2010). Dans un document 
d’orientation publiée 2006, la FAO présente ces 
quatre dimensions clés de la sécurité alimentaire et 
insiste sur leur importance pour déterminer les voies 
stratégiques à suivre en vue d’améliorer la sécurité 
alimentaire (FAO, 2006).

En outre, les interprétations juridiques du droit à 
l’alimentation prennent en compte, explicitement 
ou implicitement, ces quatre dimensions de la 
sécurité alimentaire. L’observation générale de 
1999 fait expressément mention de la disponibilité 
et de l’accessibilité de la nourriture, y compris 
l’accessibilité économique et physique. Elle fait 
également mention des besoins alimentaires, ce qui 
correspond à l’utilisation, et de la nécessité pour les 
États de veiller à ce que les groupes de population et 
les individus vulnérables reçoivent une alimentation 
suffisante même en période de sévères limitations de 
ressources, ce qui correspond à la stabilité (Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels, 1999). 
Le lien entre le droit à l’alimentation et ces quatre 

dimensions de la sécurité alimentaire est réaffirmé 
dans les Directives sur le droit à l’alimentation de 
2004, où ces dimensions sont énoncées (FAO, 2005).

L’AGENCÉITÉ ET LA 
DURABILITÉ: DES ASPECTS 
ESSENTIELS DE LA 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Si ce concept repose toujours sur les quatre 
dimensions de la sécurité alimentaire 
susmentionnées, il lui manque encore un certain 
nombre d’éléments considérés comme essentiels 
pour transformer les systèmes alimentaires et les 
aligner sur les objectifs de développement durable. 
Concrètement, comme l’a souligné le Groupe 
d’experts de haut niveau dans ses précédents 
rapports, l’«agencéité» et la «durabilité» sont des 
dimensions essentielles de la sécurité alimentaire 
qui découlent directement du principe du droit à 
l’alimentation et qui, bien qu’elles ne soient pas 
nouvelles, méritent d’être davantage mises en avant 
dans les cadres conceptuels et stratégiques. L’ajout 
de ces dimensions aux conceptions communes de la 
sécurité alimentaire va dans le sens des conclusions 
et des analyses tirées de travaux de recherche 
scientifique réalisés au cours de la dernière décennie, 
comme indiqué ci-après.

AGENCÉITÉ
L’agencéité est généralement perçue comme un 
aspect fondamental du développement (Kabeer, 1999; 
Banque mondiale, 2005; Ibrahim et Alkire, 2007). Selon 
la définition de Sen (1985, p. 203), elle désigne les 
actions qu’une personne est libre d’entreprendre et de 
mener à bien dans la poursuite des objectifs ou des 
valeurs qu’elle considère importants. L’agencéité ne 
se résume pas à l’accès aux ressources matérielles, 
dans la mesure où elle inclut l’autonomisation, à 
savoir la capacité des personnes à agir dans le but 
d’améliorer leur propre bien-être, ainsi que leur 
capacité à se mobiliser au sein de la société pour 
influer sur le contexte général, y compris en pesant 
dans l’élaboration des politiques (Alsop et Heinsohn, 
2005). Les gouvernements ont un rôle important à 
jouer qui consiste à établir le cadre institutionnel 
et à élaborer des politiques publiques qui prévoient 
la mise en place de procédures et d’institutions 
démocratiques, inclusives et participatives permettant 
l’exercice de l’agencéité. L’agencéité est généralement 
conditionnée par les dynamiques de pouvoir locales, 
les disparités de richesse, les normes liées au genre 
et les structures de gouvernance (Peter, 2003). Les 
inégalités sociétales sont souvent l’expression d’une 

           La sécurité alimentaire 
existe lorsque tous les êtres 
humains ont, à tout moment, 
un accès physique, social et 
économique à une nourriture 
suffisante, saine et nutritive leur 
permettant de satisfaire leurs 
besoins énergétiques et leurs 
préférences alimentaires pour 
mener une vie saine et active. 

‘‘

‘‘
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capacité d’action qui varie selon les individus, les 
groupes et les organismes publics, ce qui a également 
un impact sur les perspectives de développement et 
sur les résultats (Banque mondiale, 2005). Avoir la 
capacité d’agir pour mettre fin aux privations est un 
droit humain fondamental qui, comme le souligne la 
Banque mondiale (2012), améliore les résultats en 
matière de développement.

L’agencéité est tout aussi importante pour le 
développement que pour la sécurité alimentaire 
(Burchi et de Muro, 2016; Chappell, 2018; Rocha, 
2007). Dans ce contexte, elle suppose que des 
individus ou des groupes soient capables de prendre 
des décisions concernant les aliments qu’ils 
consomment ou produisent ainsi que les mode de 
production, de transformation et de distribution 
de ces aliments dans les systèmes alimentaires, 
et de participer aux processus qui façonnent les 
politiques et la gouvernance du système alimentaire. 
Les individus et les populations habituellement 
défavorisés (notamment les femmes, les petits 
producteurs agricoles, les peuples autochtones, les 
pasteurs, les pêcheurs, les travailleurs vulnérables du 
système alimentaire, les groupes marginalisés et les 
pauvres urbains) n’ont généralement pas la capacité 
d’influer sur la sécurité alimentaire et les systèmes 
alimentaires et sont souvent confrontés à des niveaux 
disproportionnés d’insécurité alimentaire. Dans le 
même temps, d’autres acteurs (tels que les donateurs 
et les grandes entreprises) peuvent jouir d’une 
capacité ou d’un pouvoir d’action disproportionné pour 
influer sur notre perception de l’insécurité alimentaire, 
y compris en définissant les solutions et en 
établissant le cadre des environnements alimentaires 
(Rapport n° 12 du Groupe d’experts de haut niveau, 
2017; Schurman, 2017). Il est largement admis que 
les gouvernements ont un rôle important à jouer pour 
renforcer la capacité individuelle et collective des 
personnes démunies à participer à l’élaboration de 
leurs systèmes alimentaires, notamment en créant 
des espaces politiques de débat où les rapports de 
force sont réduits au minimum et en améliorant 
les résultats de leur sécurité alimentaire grâce au 
renforcement des capacités nutritionnelles (Burchi et 
de Muro, 2016; Rapport n° 12 du Groupe d’experts de 
haut niveau, 2017; Rapport n° 14 du Groupe d’experts 
de haut niveau 14, 2019).

Dans les systèmes alimentaires, le concept 
d’agencéité est profondément ancré dans les droits de 
l’homme, notamment le droit à l’alimentation. Le droit 
à l’alimentation reconnait l’agencéité, car les droits 
de l’homme sont intrinsèquement liés aux capacités 
et aux libertés individuelles et collectives. Dans les 
Directives sur le droit à l’alimentation, qu’ils ont 
adoptées à l’unanimité en 2004, les États membres de 
la FAO insistent sur l’importance de l’agencéité en vue 

de réaliser le droit à l’alimentation et appellent tous 
les États à favoriser et à garantir «une société libre, 
démocratique et juste, afin d’assurer l’environnement 
économique, social, politique et culturel pacifique, 
stable et favorable nécessaire pour que les personnes 
puissent se nourrir et nourrir leur famille, dans la 
liberté et la dignité» (FAO, 2005, Directive 1). Dans 
ces directives, les États sont aussi expressément 
appelés à assurer l’élaboration, la mise en œuvre et 
le suivi de stratégies et de politiques relatives au droit 
à l’alimentation dans le cadre de processus inclusifs 
qui garantissent la participation des femmes et 
d’autres groupes vulnérables, et à faciliter le choix des 
consommateurs (FAO, 2005, par exemple les directives 
3, 8, 9 et 11). Dans le même temps, l’exercice de 
l’agencéité suppose la reconnaissance et le respect 
des droits. Ce point est souligné dans le Rapport n° 
14, dans lequel le Groupe d’experts de haut niveau 
affirme que «[p]our se concrétiser, l’agencéité 
nécessite l’accès à des informations exactes, le droit à 
ces informations et celui d’accéder à d’autres aspects 
de la sécurité alimentaire, ainsi que la capacité de 
garantir ces droits, parmi lesquels celui de jouir des 
ressources et d’exercer sur elles la maîtrise que 
requièrent la production, la récolte et la préparation 
des denrées alimentaires» (Rapport n° 14 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2019, p. 79).

DURABILITÉ
La durabilité, qui fait partie intégrante du 
concept de la sécurité alimentaire, comme en 
attestent largement des travaux de recherche 
plus généraux (par exemple Lang et Barling, 
2012; Garnett, 2013; Berry et al., 2015; Béné et al., 
2019; Béné et al., 2020), est également au centre 
d’initiatives stratégiques telles que les objectifs de 
développement durable (ONU, 2019a). La durabilité 
désigne la capacité à long terme des systèmes 
alimentaires à assurer aujourd’hui la sécurité 
alimentaire et la nutrition sans compromettre 
les bases environnementales, économiques et 
sociales nécessaires à la sécurité alimentaire et 
à la nutrition des générations futures (adapté du 
Rapport n° 8 du Groupe d’experts de haut niveau). 
Pour assurer une sécurité alimentaire durable, 
il faut que les pratiques mises en place dans le 
système alimentaire respectent et protègent sur 
le long terme les écosystèmes, qui sont au cœur 
même du système alimentaire, dans leur rapports 
complexes avec les systèmes économiques et 
sociaux nécessaires pour garantir la sécurité 
alimentaire et la nutrition (El Bilali et al., 2018; 
Meybeck et Gitz, 2017; Carlsson et al., 2017).

Il est essentiel d’intégrer la durabilité dans 
le concept de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition car les tendances croissantes, telles que 
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le changement climatique, la dégradation des 
ressources naturelles et la montée des inégalités 
sociales et économiques, compromettent la 
capacité des systèmes écologiques à interagir 
avec les systèmes sociaux et économiques afin 
de soutenir à l’avenir une production alimentaire 
diversifiée et saine et les moyens de subsistance 
du système alimentaire. Il est donc impératif de 
veiller à ce que les systèmes écologiques, sociaux 
et économiques fonctionnent ensemble de manière 
régénératrice et assurent la sécurité alimentaire et 
la nutrition à long terme. Cette perspective à long 
terme n’est pas clairement prise en compte dans 
la dimension de stabilité de la sécurité alimentaire, 
qui a été ajoutée à l’origine pour tenir compte des 
perturbations à court terme, telles que les conflits, 
les catastrophes naturelles et les dérèglements du 
marché, qui peuvent rapidement compromettre la 
sécurité alimentaire (FAO, 2006). Cette perspective 
à long terme tient compte de la capacité à établir 
des liens entre la base de ressources naturelles, 
les moyens de subsistance et la société afin 
de maintenir en permanence des systèmes qui 
soutiennent la sécurité alimentaire, et garantit que 
les besoins des générations futures sont pris en 
compte.

On sait que la durabilité est un aspect important 
pour garantir le droit à l’alimentation. Dans les 
Directives sur le droit à l’alimentation, il est 
expressément souligné que la durabilité est 
essentielle pour permettre aux États de remplir 
leurs obligations en matière de maintien et de 
protection du droit à l’alimentation. En particulier, 
les États sont priés d’envisager «d’adopter des 
politiques, des instruments juridiques et des 
mécanismes d’appui nationaux spécifiques 
visant à protéger la durabilité écologique et le 
potentiel des écosystèmes, en vue de garantir 
aux générations actuelles et futures la possibilité 
d’assurer une production alimentaire durable 
accrue» (FAO, 2005, Directive 8). En outre, la 
durabilité est une caractéristique essentielle de 
la quasi-totalité des rapports du Groupe d’experts 
de haut niveau, notamment les rapports n° 14 et 
12 publiés plus récemment. En ce qui concerne 
les systèmes alimentaires, le concept et la 
mesure de l’empreinte écologique fournissent 
une représentation utile de la dimension de 
durabilité étant donné qu’ils prennent en compte 
non seulement le type d’aliments que les gens 
consomment mais aussi la façon dont ceux-
ci sont produits, transformés, transportés et 
utilisés. L’utilisation de cette mesure encourage 
les pratiques susceptibles de préserver, voire 

d’améliorer, le capital naturel au lieu de l’épuiser 
(Rapport n° 14, 2019). Il ressort de l’examen de 
2017 des contributions du Groupe d’experts de 
haut niveau au Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale à l’appui des objectifs de développement 
durable qu’en ce qui concerne la sécurité 
alimentaire et la nutrition, la plupart des rapports 
du Groupe ont accordé une place centrale au 
développement durable dans ses différentes 
dimensions (HLPE, 2017d).

L’agencéité et la durabilité figurent déjà 
implicitement dans la définition largement acceptée 
de la sécurité alimentaire, comme le montre la 
FIGURE 1. L’expression «à tout moment» renvoie 
non seulement aux instabilités à court terme des 
systèmes alimentaires, mais aussi à la dimension 
à long terme de durabilité. Les expressions 
«tous les êtres humains» ainsi que «préférences 
alimentaires» employées dans cette définition 
soulignent l’importance de certains aspects clés 
de l’agencéité, car il est important que tous les 
êtres humains puissent accéder à des aliments 
suffisants et nutritifs qui répondent à leurs 
besoins alimentaires mais aussi choisir librement 
les aliments qu’ils consomment et produisent. 
L’agencéité sous-tent également toutes les autres 
dimensions de la sécurité alimentaire car elle 
prend en compte la capacité des individus et des 
groupes à participer aux processus stratégiques 
et à la prise de décision qui influent sur les autres 
dimensions de la sécurité alimentaire (Rocha, 2007; 
Chappell, 2018).

Les six dimensions de la sécurité alimentaire, 
résumées dans L’ENCADRÉ 1, sont toutes 
interconnectées dans un réseau complexe. Par 
exemple, pour être accessible, la nourriture doit être 
disponible, mais elle n’est accessible à tous que si 
les individus et les groupes ont la capacité d’agir 
pour acquérir les aliments dont ils ont besoin et 
de façonner les systèmes alimentaires en fonction 
de leurs préférences. De même, si les pratique de 
production des aliments ne sont pas durables, leur 
stabilité et leur utilisation sont compromises, ce 
qui menace la disponibilité et l’accessibilité à long 
terme. Si ces aspects de la sécurité alimentaire 
sont parfois appelés «piliers» dans des travaux de 
recherche, le terme «dimensions» est plus adapté. 
En effet, les piliers font référence à des éléments 
distincts de même poids quelle que soit la situation, 
tandis que les dimensions permettent de prendre 
en compte des interactions plus complexes et 
de souligner que leur importance varie selon les 
situations (Berry et al., 2015).
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FIGURE 1
LES SIX DIMENSIONS DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE QUI 
SE DÉGAGENT DE SA DÉFINITION ACTUELLE

AGENCÉITÉ

«La sécurité alimentaire est assurée lorsque 
TOUS LES ÊTRES HUMAINS ONT, 
À TOUT MOMENT  
UN ACCÈS PHYSIQUE, SOCIAL ET ÉCONOMIQUE À  
UNE NOURRITURE SUFFISANTE, 
SAINE ET NUTRITIVE fleur permettant de satisfaire leurs 
BESOINS ÉNERGÉTIQUES et 
 LEURS PRÉFÉRENCES ALIMENTAIRES  
pour mener une vie saine et active».

STABILITÉ (COURT TERME)

DURABILITÉ (LONG TERME)

ACCÈS

DISPONIBILITÉ

UTILISATION

ENCADRÉ 1
LES SIX DIMENSIONS DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Disponibilité Le fait de disposer d’une nourriture exempte de substances nocives et acceptable dans une 
culture déterminée, en quantité suffisante et d’une qualité propre à satisfaire les besoins 
alimentaires des personnes, que cette nourriture soit produite ou importée dans le pays.

Accès (économique, social et 
physique)

Situation où la part du revenu d’une personne ou d’un ménage consacré à l’achat des denrées 
nécessaires pour assurer une alimentation adéquate n’est pas de nature à empêcher la 
satisfaction des autres besoins élémentaires, et où chacun, y compris les personnes et 
groupes vulnérables, a accès à une nourriture suffisante.

Utilisation Disposer d’une alimentation adéquate, d’eau potable, d’installations sanitaires et de soins 
de santé permettant d’atteindre un état de bien-être nutritionnel où tous les besoins 
physiologiques sont satisfaits.

Stabilité Capacité d’assurer la sécurité alimentaire en cas de chocs soudains (par exemple en situation 
de conflit ou de crise économique, sanitaire ou climatique) ou de phénomène cyclique (par 
exemple, l’insécurité alimentaire saisonnière).

Agencéité Faculté d’une personne d’agir – individuellement ou collectivement – de manière 
indépendante pour choisir les aliments qu’elle consomme, les aliments qu’elle produit et 
la manière dont ces aliments sont produits, transformés et distribués et de participer aux 
processus stratégiques qui façonnent les systèmes alimentaires. Afin de protéger l’agencéité, 
les systèmes sociopolitiques doivent soutenir des structures de gouvernance qui permettent 
de garantir la sécurité alimentaire et la nutrition pour tous.

Durabilité Situation où les pratiques du système alimentaire contribuent à la régénération à long terme 
des systèmes naturels, sociaux et économiques et où la satisfaction des besoins alimentaires 
des générations actuelles est garantie sans que les besoins alimentaires des générations 
futures soient compromis.
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CADRE POUR DES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
DURABLES
Il est de plus en plus admis qu’il faut aborder la 
sécurité alimentaire et la politique nutritionnelle 
dans un cadre relatif aux systèmes alimentaires 
qui repose sur le droit à l’alimentation en tant 
que principe directeur (Rapport n° 12 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2017; Salcedo Fidalgo 
et Morales, 2019). Cette approche tient compte de 
l’interdépendance des systèmes alimentaires avec 
d’autres systèmes et de l’interaction complexe 
de tous les objectifs de développement durable 
(Waage et al., 2015). Les progrès accomplis dans la 
réalisation de l’ODD 2 sur la faim et la malnutrition, 
par exemple, ont une incidence directe sur 
ceux accomplis dans le cadre de l’ODD 3 sur la 
santé, et vice versa. L’ODD 6 sur l’accès à l’eau 
potable et l’assainissement est nécessaire à la 
production alimentaire et à une bonne nutrition. 
Il convient de réaliser l’ODD 12 sur la production 
et la consommation responsables pour assurer 
la sécurité alimentaire et la nutrition de manière 
durable. Les ODD 14 sur la pêche et 15 sur la 
biodiversité terrestre ont également un rapport 
direct avec l’ODD 2, car les écosystèmes aquatiques 
et terrestres soutiennent la production alimentaire.

Dans son Rapport n° 8 (2014, p.29), le Groupe 
d’experts de haut niveau a donné la définition ci-après 
des systèmes alimentaires:

Selon le Rapport n°12 du Groupe d’experts de haut 
niveau, le cadre des systèmes alimentaires doit tenir 

compte de la complexité des relations entre les 
systèmes qui soutiennent la production alimentaire, 
les chaînes d’approvisionnement alimentaire, les 
environnements alimentaires, les comportements 
des consommateurs, les régimes alimentaires et les 
résultats, notamment sur le plan nutritionnel, qui ont 
des répercussions sur le système (voir également 
Fanzo et al., 2020; Maestre, Poole et Henson, 2017; 
Béné et al., 2019). Les systèmes qui soutiennent la 
production alimentaire comprennent les écosystèmes 
ainsi que les systèmes humains, énergétiques, 
économiques et sanitaires, qui fournissent des 
contributions essentielles au système alimentaire.

Les chaînes d’approvisionnement alimentaire 
(également souvent appelées réseaux de production 
et de distribution alimentaires) sont une composante 
importante des systèmes alimentaires et 
comprennent toutes les étapes et tous les acteurs, 
y compris les entreprises du secteur privé, qui vont 
de la production, commercialisation, transformation, 
vente au détail et consommation jusqu’à l’élimination 
des déchets (Rapport n° 12 du Groupe d’experts de 
haut niveau, 2017). Les chaînes d’approvisionnement 
alimentaire, qui sont de plus en plus complexes, se 
caractérisent par une spécialisation des systèmes 
de production et de distribution. Comme les 
aliments passent généralement de la production à 
la consommation, les flux de paiements des produits 
alimentaires vont généralement dans la direction 
opposée, tandis que les investissements entrent dans 
chaque étape des chaînes d’approvisionnement de 
manière complexe. Les chaînes d’approvisionnement 
alimentaire s’appuient sur des systèmes écologiques, 
humains, énergétiques et économiques pour produire 
et distribuer des aliments, tout en fournissant des 
moyens de subsistance à ceux qui travaillent à 
différents stades du processus allant de la production 
à la distribution.

On entend par «environnements alimentaires» les 
conditions physiques, économiques, socioculturelles 
et stratégiques qui déterminent l’accessibilité, le coût, 
la sécurité sanitaire des aliments et les préférences 
alimentaires (Kraak et al., 2014; Rapport n°12 du 

           Un système 
alimentaire est constitué 
de l’ensemble des éléments 
(environnement, individus, 
apports, processus, 
infrastructures, institutions, 
etc.) et des activités 
liés à la production, à 
la transformation, à la 
distribution, à la préparation 

‘‘

et à la consommation des 
denrées alimentaires, 
ainsi que du résultat de ces 
activités, notamment sur les 
plans socioéconomique et 
environnemental.

‘‘
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Groupe d’experts de haut niveau, 2017; Comité 
permanent du système des Nations Unies sur la 
nutrition, 2016). Généralement, les environnements 
alimentaires coïncident avec les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, les comportements 
des consommateurs et les régimes alimentaires. Les 
comportements des consommateurs, qui réagissent 
aux environnements alimentaires, se caractérisent par 
une prise de conscience et des décisions individuelles 
quant au lieu et à la nature des aliments à acquérir, 
à préparer et à consommer. Au final, ces décisions 
individuelles façonnent les régimes alimentaires 
en termes de quantité, de qualité, de diversité, de 
sécurité sanitaire et d’adéquation des aliments (Downs 
et al., 2020). Les régimes alimentaires entraînent à 
leur tour des résultats qui ont des répercussions sur 
d’autres systèmes, par exemple comme les impacts 
nutritionnels au sein des populations qui influencent les 
systèmes de santé et l’impact climatique des régimes 
alimentaires qui se répercute sur les écosystèmes. 
Grâce à ces liens, on obtient des informations qui 
permettent d’orienter les facteurs de changement du 
système alimentaire et les politiques qui s’y rapportent 
(Burlingame, 2019). Il est indispensable que les 
systèmes alimentaires garantissent l’alimentation des 
individus et des populations afin d’obtenir des résultats 
positifs (Lawrence et al., 2019), qui se répercutent sur 
les systèmes alimentaires en pesant sur la capacité des 
personnes à travailler et à agir au sein du système. En 
fin de compte, ces résultats influencent les systèmes 
alimentaires et les politiques, autant que ces systèmes 
alimentaires et politiques influencent ces résultats.

Le cadre relatif aux systèmes alimentaires doit 
tenir compte des effets que les facteurs des 
changements complexes à plus grande échelle ont 
sur le fonctionnement des systèmes alimentaires, 
des incertitudes et des conséquences imprévues 
se répercutant souvent sur le système (Béné et 
al., 2019). Les entreprises privées, l’industrie 
et les cadres juridiques, par exemple, influent 
souvent sur l’environnement alimentaire, 
jusqu’à causer des problèmes sanitaires et la 
dégradation de l’environnement (en favorisant 
les régimes alimentaires riches en calories, 
en sucres ajoutés, en graisses saturées et en 
aliments transformés) (Swinburn et al., 2019). La 
dégradation de l’environnement (résultant de régimes 
alimentaires non durables) peut exacerber les effets 
négatifs sur la santé, par exemple, causés par le 
changement climatique et la pollution agricole 
associés au défrichement des terres et aux modes 
d’agriculture hautement industrialisés (IPES-
Food, 2016). Nous regroupons ici en six grandes 
catégories les principaux facteurs de changement 
du système alimentaire: facteurs biophysiques et 
environnementaux; facteurs liés aux technologies et 
à l’innovation; facteurs économiques et commerciaux; 

facteurs politiques et institutionnels; facteurs 
socioculturels; facteurs démographiques (adapté de 
Ingram, 2011, dans Rapport n° 12 de Groupe d’experts 
de haut niveau, 2017). Ces facteurs sont examinés 
plus en détail au chapitre 2.

Les systèmes de politique et de gouvernance 
interagissent de manière complexe et itérative avec 
les systèmes alimentaires (Candel, 2014; McKeon, 
2015; Pérez Escamilla et al., 2017). La gouvernance 
alimentaire englobe les règles, normes et processus 
formels et informels régissant les politiques et 
les décisions qui visent à influer sur les systèmes 
alimentaires. Les principaux acteurs qui interviennent 
dans la gouvernance alimentaire sont les acteurs 
publics, tels que les organismes publics et les 
organisations intergouvernementales, la société civile, 
telle que les organisations non gouvernementales et 
les mouvements sociaux, et les acteurs du secteur 
privé, tels que les entreprises. Afin d’obtenir certains 
résultats du système alimentaire, la politique et la 
gouvernance alimentaires visent à influencer les 
facteurs de changements des systèmes alimentaires, 
les comportements des consommateurs et les règles 
qui régissent les activités des acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement, puisque tout cela se répercute 
en fin de compte sur les résultats. Reposant sur le 
principe du droit à l’alimentation, la politique et la 
gouvernance des systèmes alimentaires devraient 
très probablement soutenir les six dimensions de 
la sécurité alimentaire. Ces liens sont illustrés à la 
FIGURE 2 ci-après.

Selon la FAO (2018a), on peut parler de systèmes 
alimentaires durables lorsque ces systèmes 
garantissent à chacun la sécurité alimentaire 
et la nutrition sans compromettre les bases 
économiques, sociales et environnementales 
nécessaires à la sécurité alimentaire et à la nutrition 
des générations futures. Les systèmes alimentaires 
durables présentent les qualités qui favorisent 
les six dimensions de la sécurité alimentaire, à 
savoir: productivité et prospérité (pour garantir 
la disponibilité de nourriture suffisante); équité et 
inclusion (pour garantir l’accès de tous à la nourriture 
et aux moyens de subsistance au sein du système); 
respect et autonomisation (pour garantir que chaque 
personne et chaque groupe puisse faire des choix 
et peser dans l’élaboration du système); résilience 
(pour garantir la stabilité face aux chocs et aux 
crises); régénération (pour garantir la durabilité dans 
toutes ses dimensions), et santé et nutrition (pour 
garantir l’absorption et l’utilisation des nutriments). 
En pratique, tout comme les six dimensions de 
la sécurité alimentaire sont interdépendantes, 
ces qualités des systèmes alimentaires durables 
sont étroitement liées entre elles. Les systèmes 
alimentaires qui comportent ces qualités de manière 
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intégrée et globale contribuent davantage à réaliser 
le droit à l’alimentation et à atteindre les objectifs du 
Programme 2030, en particulier l’ODD 2.

UN PROGRAMME 
STRATÉGIQUE EN 
CONSTANTE ÉVOLUTION
Jusqu’à récemment, les stratégies en matière de 
sécurité alimentaire mondiale étaient largement 
axées sur l’augmentation de la production alimentaire, 
afin de traiter les problèmes de disponibilité et, de 
fait, certaines initiatives stratégiques continuent 
de privilégier la production alimentaire par rapport 
à d’autres objectifs du système alimentaire. Si 
des progrès considérables ont été réalisés pour 
augmenter la production alimentaire mondiale, il est 
largement admis que cela est insuffisant pour traiter 

toutes les dimensions de l’insécurité alimentaire 
et qu’une telle approche peut même être contre-
productive (Garnett et al., 2013; Burlingame, 2014). 
L’insécurité alimentaire et nutritionnelle mondiale est 
un problème très particulier, surtout lorsqu’il s’agit 
des personnes isolées avec lesquelles il est difficile 
d’entrer en contact. Bien que l’augmentation de la 
production alimentaire réponde en partie à ce défi 
alimentaire et nutritionnel varié, il est devenu évident 
que nous avons besoin d’un ensemble d’approches 
plus nuancées pour traiter d’autres dimensions de 
la sécurité alimentaire que la disponibilité. Cette 
approche plus nuancée, qui s’appuie sur le cadre 
du système alimentaire durable, permettra de 
mieux venir en aide à la personne sur neuf dans le 
monde qui souffre aujourd’hui de faim chronique 
et s’attaquera également à toutes les formes de 
malnutrition, telles que le surpoids, l’obésité et les 
carences en micronutriments.

SOURCE: ADAPTÉ DU RAPPORT N° 12 DU GROUPE D’EXPERTS DE HAUT NIVEAU, 2017

FIGURE 2
CADRE POUR UN SYSTÈME ALIMENTAIRE DURABLE
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Une approche stratégique de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition qui s’inscrit dans un cadre de systèmes 
alimentaires durables doit prendre en compte les 
changements stratégiques essentiels qui se sont 
produits au cours des récentes décennies et dont le 
Groupe d’experts de haut niveau a systématiquement 
rendu compte dans tous ses rapports (Groupe 
d’experts de haut niveau, 2017d):

i.	 APPUI À UNE TRANSFORMATION RADICALE DES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES DANS LEUR ENSEMBLE 
AFIN D’AMÉLIORER LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA 
NUTRITION ET DE RÉALISER LE PROGRAMME 2030 
Les rapports du Groupe d’experts de haut niveau 
viennent compléter un corpus croissant de 
documents qui mettent en évidence la nécessité 
de ne pas se contenter de politiques alimentaires 
axées exclusivement sur l’offre agricole et 
l’évolution démographique, mais de mettre 
en œuvre des politiques qui soutiennent des 
changements fondamentaux dans l’ensemble des 
systèmes alimentaires afin d’atteindre l’ODD 2 
et d’appuyer tous les objectifs de développement 
durable de manière intégrée (par exemple, IPES-
Food, 2016; Willet et al., 2019). Pour transformer 
les systèmes alimentaires, il ne faut donc plus 
se concentrer uniquement sur la quantité mais 
s’intéresser aux multiples dimensions de la qualité. 
Dans ce contexte, la qualité repose, par exemple, 
sur la capacité des citoyens d’exercer leur pouvoir 
d’agir pour façonner les systèmes alimentaires en 
fonction de leurs besoins et de leurs préférences, 
la durabilité des systèmes de production (Rapport 
n° 14 du Groupe d’experts de haut niveau, 2019), 
la résilience des réseaux de production et de 
distribution alimentaires et la prise en compte 
des dimensions sanitaires et nutritionnelles 
des aliments à toutes les étapes allant de la 
production à la consommation (Rapport n° 12 du 
Groupe d’experts de haut niveau, 2017; Fan, Yosef 
et Pandya-Lorch, 2019; Burlingame, 2020), entre 
autres caractéristiques importantes des systèmes 
alimentaires.

ii.	 PRISE EN COMPTE DES LIENS COMPLEXES 
ENTRE LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET LES 
MULTIPLES SECTEURS, ET SYSTÈMES PORTEURS DE 
CHANGEMENTS DANS LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
Les rapports du Groupe d’experts de haut niveau 
ainsi qu’un certain nombre de travaux d’évaluation 
menés au niveau international ont régulièrement 
mis en évidence les liens qui existaient entre 
différents systèmes et secteurs, au sein des 
objectifs de développement durable et entre 
ces derniers et les systèmes alimentaires (par 
exemple, IPES-Food, 2016; Willett, 2019; Swinburn 
et al., 2019). Ces constatations montrent que la 
politique de sécurité alimentaire et de nutrition 

n’est plus considérée comme une question 
sectorielle, mais que les systèmes alimentaires 
sont liés de manière complexe à d’autres 
secteurs (santé, agriculture1, environnement, 
culture) et systèmes (tels que les écosystèmes 
et les systèmes économiques, socioculturels, 
énergétiques et sanitaires).

iii.	 SE CONCENTRER SUR LA FAIM ET TOUTES LES 
FORMES DE MALNUTRITION  
Comme indiqué régulièrement dans les rapports du 
Groupe d’experts de haut niveau et dans un nombre 
croissant de travaux scientifiques et stratégiques, 
le problème de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition ne doit plus être uniquement traité sous 
le prisme de la faim et de la sous-alimentation 
(bien que cela reste un défi majeur qui ne doit pas 
être sous-estimé), mais aussi sous celui de la 
malnutrition dans toutes ses formes, y compris la 
sous-alimentation chronique, le surpoids et l’obésité, 
les carences en micronutriments et les maladies 
non transmissibles liées à l’alimentation (Rapport 
n°12 du Groupe d’experts de haut niveau, 2017; 
Rapport n°14 du Groupe d’experts de haut niveau, 
2019; Organisation mondiale de la Santé [OMS], 
2013; Swinburn et al., 2019). On peut retrouver ces 
diverses formes de malnutrition dans un pays, 
une population, un ménage, voire chez un individu, 
à différentes phases du cycle de vie. Il est donc 
important de se concentrer sur les inégalités et 
les populations à risque dans tous les pays, qu’ils 
soient à faibles ou à hauts revenus. Parmi les 
aspects structurels de l’insécurité alimentaire et des 
violations du droit à l’alimentation, on constate de 
profondes inégalités de pouvoir, de revenus, de genre 
et d’accès aux ressources naturelles et aux services.

iv.	 PRISE EN COMPTE DE LA DIVERSITÉ DES 
SITUATIONS ET PROPOSITIONS DE SOLUTIONS 
VARIABLES ET ADAPTÉES AU CONTEXTE 
Comme chaque contexte est spécifique, il faut 
des politiques conçues et adaptées à chaque 
situation. Face à ce constat général, il convient 
de ne plus se concentrer uniquement sur des 
solutions globales mais de chercher des solutions 
différentes en fonction des situations. Dans de 
précédents rapports (10, 11 et 12, entre autres), 
le Groupe d’experts de haut niveau a souligné 
que les systèmes alimentaires variaient d’un 
pays à l’autre et au sein d’un même pays. Ces 
systèmes, qui s’inscrivent dans des contextes 
environnementaux, socioculturels et économiques 

1	 Dans le présent rapport, le terme «agriculture», qui est employé 
au sens large, comprend l’agriculture, la production animale, la 
foresterie, la pêche et l’aquaculture, ainsi que les activités connexes.
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différents, doivent relever des défis très divers. Par 
conséquent, les acteurs qui interviennent dans 
l’élaboration des politiques doivent concevoir des 
voies de transition vers des systèmes alimentaires 
durables propres à chaque contexte. Ces voies, 
qui associent des interventions techniques, des 
investissements et des politiques et instruments 
d’habilitation, intègrent différents types de 
connaissances, notamment des connaissances 
locales et autochtones. Elles mobilisent également 
divers acteurs à différentes échelles. Mais 
pour transformer les systèmes alimentaires 
de manière à garantir la sécurité alimentaire 
et le développement durable, il faut opérer, de 
façon coordonnée et intégrée, des transitions 
progressives à l’échelle locale et des changements 
institutionnels et normatifs structurels à plus 
grande échelle.

Ces quatre changements stratégiques sont 
complémentaires et, ensemble, ils facilitent la 

transition vers un nouveau cadre stratégique qui 
soutient des systèmes alimentaires plus durables. 
L’adoption d’une stratégie qui tient compte de ces 
changements permet d’intégrer à l’élaboration des 
politiques, de manière consolidée et cohérente, la 
vision du Groupe d’experts de haut niveau, que l’on 
retrouve également dans des travaux scientifiques 
et documents stratégiques (par exemple, Caron et 
al., 2018; IPES-Food, 2016; Swinburn et al., 2019). 
Conformément au résumé établi par le forum 
politique de haut niveau pour le développement 
durable dans le cadre de l’examen des contributions 
que le Groupe d’experts de haut niveau a apportées au 
Comité de la sécurité alimentaire mondiale au titre de 
l’ODD 2, il est nécessaire de prendre en compte toute 
la complexité et l’interaction de ces éléments de la 
politique de sécurité alimentaire et de nutrition lors 
de l’élaboration de politiques et de programmes en la 
matière (voir Groupe d’experts de haut niveau, 2017d). 
Ces changements de politique, qui sont résumés à la 
FIGURE 3, seront examinés plus en détail au chapitre 3.

FIGURE 3 
CHANGEMENTS ESSENTIELS DANS LES APPROCHES STRATÉGIQUES PRÉCONISÉS PAR LE GROUPE D’EXPERTS

SOURCE: ADAPTÉ DU GROUPE D’EXPERTS DE HAUT NIVEAU, 2017d
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VERS UNE VISION GLOBALE: 
FORMULATION D’UNE 
THÉORIE DU CHANGEMENT
Transformer les systèmes alimentaires en vue 
d’améliorer leur résilience et leur capacité à 
atteindre les objectifs du Programme 2030, 
en particulier l’ODD 2, nécessite une politique 
qui englobe de manière cohérente les quatre 
changements stratégiques susmentionnés. 
Conjointement, ces changements visent à mettre 
en place des systèmes alimentaires plus durables 
qui soutiennent les six dimensions de la sécurité 
alimentaire et, en fin de compte, la réalisation du 
droit à l’alimentation. En rendant les systèmes 
alimentaires plus résilients, ces changements 
stratégiques améliorent la capacité des systèmes 
alimentaires à surmonter les nombreux défis 
auxquels ils font face. LA FIGURE 4, qui illustre la 
théorie du changement exposée dans le présent 
rapport, met en évidence le lien entre ces 
concepts. Par exemple, la transformation radicale 
des systèmes alimentaires, qui se concentre 
sur l’amélioration de la qualité, entraîne un 
renforcement de l’autonomisation, de l’équité, de la 

régénération, de la productivité et de la prospérité 
des systèmes alimentaires. L’élaboration de 
politiques qui tiennent compte de l’interdépendance 
des différents systèmes, et qui visent à faire en 
sorte que les systèmes fonctionnent en synergie de 
manière positive plutôt qu’en opposition, favorisent 
des systèmes alimentaires plus régénérants, plus 
productifs et plus résilients. Les politiques de lutte 
contre la faim et toutes les formes de malnutrition 
visent de plus en plus à garantir la disponibilité 
d’aliments nutritifs pour tous, ce qui favorise des 
systèmes alimentaires équitables, responsables, 
sains et nutritifs. En outre, les politiques sont de 
plus en plus adaptées au contexte, notamment 
aux conditions et connaissances locales, ce qui se 
traduit par des systèmes alimentaires qui sont plus 
résilients et productifs et qui favorisent davantage 
l’autonomisation.

En favorisant la durabilité des systèmes alimentaires, 
ces quatre changements de politique, mis en 
œuvre conjointement, permettent de surmonter de 
nombreux défis et ouvrent la voie à des initiatives 
qui contribuent davantage à atteindre les objectifs 
du Programme 2030, en particulier l’ODD 2. Ces 
orientations et initiatives stratégiques, ainsi que 
la manière dont elles abordent les défis liés aux 
systèmes alimentaires, seront examinées plus en 
détail au chapitre 3.

FIGURE 4
THÉORIE DU CHANGEMENT

SOURCE: AUTEURS
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Ces quatre changements de politique sont plus 
cohérents et durables dès lors que des conditions 
favorables sont réunies. Plus important encore, des 
dispositifs de gouvernance efficaces doivent favoriser 
et soutenir la coordination à différentes échelles, du 
niveau mondial au niveau local et entre les secteurs. 
Les principes de représentation et de participation sont 
indispensables pour garantir l’efficacité des dispositifs 
de gouvernance et, en ce qui concerne la sécurité 
alimentaire et la nutrition, cela signifie qu’il faut 
prendre en compte les avis des groupes vulnérables et 

marginalisés qui sont des acteurs clés des systèmes 
alimentaires. Afin que les politiques de sécurité 
alimentaire et de nutrition évoluent durablement, il 
est également important de soutenir les travaux de 
recherche. Un programme de recherche solide qui 
traite toutes les dimensions des systèmes alimentaires 
permet de mieux connaître et comprendre les types 
d’initiatives stratégiques susceptibles de contribuer 
utilement à la réalisation des objectifs du Programme 
2030, en particulier l’ODD 2.

POUR RÉSUMER LE PRÉSENT CHAPITRE,  il est important que les différents acteurs, notamment 
les pouvoirs publics, la société civile, les citoyens, le secteur privé et les institutions, se rassemblent plus 
systématiquement autour d’une nouvelle approche consolidée de la sécurité alimentaire et de la nutrition:
(1)	 qui repose sur les principes et le cadre juridique du droit à l’alimentation;
(2)	 qui porte la conceptualisation de la sécurité alimentaire à six dimensions, afin d’intégrer plus 

systématiquement l’agencéité et la durabilité au même titre que la disponibilité, l’accessibilité, l’utilisation 
et la stabilité, conformément aux travaux de recherche publiés et dans le respect des obligations des États 
en matière de droit à l’alimentation;

(3)	 qui s’appuie sur un cadre analytique des systèmes alimentaires durables;
(4)	 qui favorise les politiques visant à -

i)	 soutenir les transformations radicales des systèmes alimentaires en mettant l’accent sur les 
multiples dimensions de la qualité

ii)	 tenir compte de la complexité du système alimentaire et de son interaction avec d’autres secteurs et 
systèmes

iii)	 se concentrer sur une compréhension plus large de la faim et de la malnutrition
iv)	 iv) élaborer des solutions stratégiques adaptées au contexte pour traiter divers problèmes.



Chapitre 2

SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES: 
TENDANCES 
ACTUELLES, DÉFIS ET 
POSSIBILITÉS

©FAO/John Wessels
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L’ODD 2 consiste à éliminer la faim et toutes 
les formes de malnutrition et à promouvoir 
des systèmes agricoles durables qui 
améliorent la productivité et les revenus des 
petits producteurs alimentaires, en particulier 

des femmes, des autochtones, des exploitants 
familiaux, des éleveurs et des pêcheurs (Assemblée 
générale, 2015). Toutefois, les résultats des systèmes 
alimentaires ont été jusqu’ici très inégaux et les 
progrès accomplis en vue d’atteindre l’ODD 2 ont été 
au mieux modestes, même si la production alimentaire 
mondiale en termes d’apports énergétiques dépasse 
actuellement les besoins de la population (Willett et 
al., 2019). Afin de comprendre pourquoi les résultats 
des systèmes alimentaires sont inégaux et pourquoi 
la réalisation de l’ODD 2 n’a pas progressé, il convient 
d’examiner de plus près les facteurs qui influencent 
l’évolution des systèmes alimentaires. Pour améliorer 
la formulation des politiques de sécurité alimentaire et 
de nutrition, il est essentiel d’analyser les principales 
tendances afin de connaître l’état de la situation et 
de savoir quelles sont les principales difficultés à 
surmonter et chances à saisir. Le présent chapitre 
fournit d’abord un bref aperçu des principales 
tendances qui se dégagent des résultats des systèmes 
alimentaires et qui montrent la nécessité de mieux 
comprendre les causes profondes de ces dynamiques. 
Il contient ensuite une analyse plus approfondie d’un 
certain nombre de tendances observées concernant 
les facteurs qui influencent l’évolution des systèmes 
alimentaires. Il est utile d’analyser ces tendances dans 
le contexte des systèmes alimentaires, étant donné 
que la situation est très complexe et qu’il est parfois 
difficile de discerner les facteurs et les résultats qui se 
recoupent.

RÉSULTATS DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES: APERÇU 
DES PRINCIPALES 
TENDANCES
AUGMENTATION DE LA FAIM
Après une période marquée par des progrès constants, 
le nombre de personnes qui souffrent de la faim a 
augmenté pour la troisième année consécutive. Ainsi, 
en 2018, plus de 820 millions de personnes souffraient 
de sous-alimentation chronique dans le monde, selon 
l’indicateur 2.1 (prévalence de la sous-alimentation) 
(FAO et al., 2019). L’Afrique subsaharienne (22,8 pour 
cent), les Caraïbes (18,4 pour cent) et l’Asie du Sud 
(14,7 pour cent) comptaient parmi les régions où le 
taux de sous-alimentation était le plus élevé (FAO et 
al., 2019). Selon l’indicateur 2.1.2 (prévalence d’une 
insécurité alimentaire modérée ou grave, évaluée 
selon l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire 
vécue [échelle FIES]), l’insécurité alimentaire grave a 
touché un peu plus de 700 millions de personnes en 
2018, tandis que l’insécurité alimentaire modérée a 
touché 1,3 milliard de personnes, ce qui signifie que 
2 milliards de personnes ou un quart de la population 
mondiale a été en situation d’insécurité alimentaire 
(FAO et al., 2019). L’année prochaine, ces chiffres 
devraient sensiblement augmenter en raison de la 
crise de la covid-19 et de la récession économique 
mondiale (Programme alimentaire mondial [PAM], 
2020a). Le PAM estime que 130 millions de personnes 
supplémentaires souffriront de la faim aiguë en raison 
de la pandémie, en particulier dans les pays d’Afrique 
subsaharienne et du Proche-Orient (Khorsandi, 2020).
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AUGMENTATION DE DIFFÉRENTES 
FORMES DE MALNUTRITION
On observe aussi une augmentation des différentes 
formes de malnutrition. En 2016, environ 1,9 milliard 
d’adultes, soit autour de 40 pour cent des personnes 
âgées de plus de 18 ans dans le monde, étaient 
en surpoids, et environ un tiers d’entre elles, soit 
650 millions, étaient obèses (OMS, 2020a). Les 
taux de surcharge pondérale et d’obésité des 
enfants et des adolescents, qui sont également 
élevés, continuent d’augmenter. Chaque année, 
le surpoids et l’obésité tuent environ 4 millions 
de personnes dans le monde (FAO et al., 2019). 
Dans le même temps, environ 1,5 milliard de 
personnes présentent une ou plusieurs formes de 
carence en micronutriments, dues à un mauvaise 
alimentation carencée en vitamines et minéraux 
essentiels (vitamine A et fer, par exemple) qui sont 
indispensables pour rester en bonne santé. Les 
carences en micronutriments peuvent toucher aussi 
bien les personnes sous-alimentées que celles 
en surpoids (FAO et al., 2018). Au total, près d’une 
personne sur trois souffre au minimum d’une forme 
de malnutrition.

DES ENVIRONNEMENTS 
ALIMENTAIRES DE QUALITÉ INÉGALE
Les environnements alimentaires, dont la qualité 
varie selon les endroits, y compris au sein d’un 
même pays, sont bien souvent de plus en plus nocifs 
pour la santé. Le manque d’éducation nutritionnelle, 
la perte des connaissances et des pratiques 
alimentaires traditionnelles, l’accès limité à des 
aliments frais et nutritifs à des coûts abordables et 
la publicité ciblée sur les aliments ultra-transformés 
sont autant de facteurs qui contribuent à détériorer 
la qualité des environnements alimentaires. Avec 
la croissance économique, l’urbanisation et la 
mondialisation, les pays traversent souvent une 
«transition nutritionnelle» au cours de laquelle la 
consommation d’aliments hautement transformés 
augmente (Rapport n° 12 du Groupe d’experts de 
haut niveau, 2017; Popkin, Adair et Ng, 2012). La 
consommation de boissons et de collations à haute 
teneur énergétique, ainsi que d’autres aliments 
transformés et ultra-transformés, augmente dans 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure, en particulier dans les zones urbaines 
(Baker et Friel, 2016). Dans les pays à revenu 
plus élevé, cette tendance a été moins forte ces 
dernières années, étant donné que la consommation 
relativement élevée de produits alimentaires ultra-
transformés a stagné ou légèrement baissé (Baker, 
2016).

PRÉOCCUPATIONS ACTUELLES 
CONCERNANT LA SÉCURITÉ 
SANITAIRE DES ALIMENTS
Les aliments impropres à la consommation provoquent 
un grand nombre de maladies et de décès partout 
dans le monde, ce qui a de lourdes répercussions 
sur le développement socio-économique. Aiguës 
ou chroniques, ces maladies peuvent être causées 
par des agents pathogènes tels que des bactéries, 
des virus, des parasites, des mycotoxines, des 
contaminants chimiques, des métaux lourds et des 
toxines naturelles. Comme l’a indiqué le Groupe de 
travail de référence sur l’épidémiologie des maladies 
d’origine alimentaire de l’OMS, en 2010, 600 millions 
de personnes sont tombées malades et 420 000 
sont décédées après avoir consommé des aliments 
contaminés par 31 agents pathogènes. Au vu de ces 
chiffres, l’ampleur du problème est probablement 
sous-estimée, notamment parce que de nombreux 
malades renoncent à consulter un médecin pour 
soigner la diarrhée, symptôme courant des maladies 
d’origine alimentaire. La charge imputable aux 
maladies d’origine alimentaire serait comparable à 
celle d’autres grandes maladies infectieuses telles que 
le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose. Même si 
la sécurité sanitaire des aliments s’est améliorée au 
cours des dernières décennies, de nouveaux risques 
sont apparus à mesure que les systèmes et les 
environnements alimentaires évoluaient et devenaient 
plus complexes (Nayak et Waterson, 2019).

DES MOYENS DE SUBSISTANCE 
ALIMENTAIRE PRÉCAIRES
L’agriculture assure des moyens de subsistance à 
plus d’un milliard de personnes et il existe environ 
500 millions d’exploitations familiales dans le 
monde, dont beaucoup opèrent à petite échelle 
(Organisation internationale du Travail [OIT], 2020; 
Graeub et al., 2016). Alors que la part des emplois 
agricoles a baissé au niveau mondial, passant 
d’environ 40 pour cent à 26,8 pour cent au cours 
des deux dernières décennies, le pourcentage 
de la population qui se consacre à une activité 
agricole reste élevé dans de nombreux pays en 
développement, atteignant jusqu’à 60 pour cent 
dans un grand nombre de pays à faible revenu (OIT, 
2020). Du fait de la transformation agricole, certains 
emplois agricoles qui ont été perdus peuvent être 
compensés par des emplois créés à d’autres stades 
du système alimentaire, comme la transformation 
et la vente au détail des produits alimentaires. Mais 
si ces emplois sont comptabilisés dans le secteur 
manufacturier ou les services, le rôle que jouent 
les systèmes alimentaires dans l’emploi est sous-
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évalué (Banque mondiale, 2017). En Afrique et en 
Asie, l’agriculture et les systèmes alimentaires 
représentent une source importante d’emplois et 
de moyens de subsistance. Toutefois, la productivité 
agricole varie considérablement d’une région à 
l’autre, ce que certains appellent des «écarts de 
rendement» (par exemple, van Ittersum et al., 
2013), et il en va de même pour les revenus tirés de 
l’agriculture (Ricciardi et al., 2018). Dans tous les 
secteurs des systèmes alimentaires, de nombreux 
producteurs et travailleurs, souvent vulnérables, ont 
des revenus très précaires en raison des rapports de 
force inégaux inhérents à ces systèmes (IPES-Food, 
2016). La crise de la covid-19 a mis en lumière cette 
réalité, étant donné que de nombreux travailleurs 
agricoles migrants et travailleurs du secteur de la 
transformation alimentaire sont les plus vulnérables 
à la maladie.

COÛTS EXTERNES ÉLEVÉS DES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES
Bien que l’idée d’une production alimentaire durable, 
notamment de méthodes agricoles agroécologiques, 
soit de plus en plus soutenue au niveau politique, 
comme examiné plus en détail ci-après, une grande 
partie de la production alimentaire mondiale continue 
de générer un impact et une pression considérables 
sur l’environnement, entraînant des coûts qui sont 
souvent externalisés (TEEB, 2018). Les systèmes 
alimentaires ont des répercussions majeures sur le 
climat, les ressources en eau douce, la fertilité des 
sols, la biodiversité et les milieux marins, comme 
examiné plus en détail ci-après. Selon un certain 
nombre d’analyses, les systèmes alimentaires 
ont franchi plusieurs «frontières planétaires» qui 
délimitent un espace opérationnel sûr à l’intérieur 
duquel l’humanité doit rester pour assurer la durabilité 
(Rockström, et al., 2009; Springmann et al., 2018; 
Willett et al., 2019).

MOTEURS DU SYSTÈME 
ALIMENTAIRE: LES 
PRINCIPALES TENDANCES
De nombreuses tendances influencent l’évolution et, 
partant, les résultats des systèmes alimentaires dans 
le contexte du Programme 2030. Ces tendances sont 
classées selon les types de facteurs qui influencent 
les systèmes alimentaires: facteurs biophysiques et 
environnementaux; facteurs liés aux technologies et à 
l’innovation; facteurs économiques et commerciaux; 
facteurs politiques et institutionnels; facteurs 
socioculturels; facteurs démographiques. Ces 
tendances, qui ne sont que brièvement examinées ici 

en raison des contraintes d’espace, sont étroitement 
liées entre elles et interagissent les unes avec les 
autres de manière complexe, y compris entre les 
catégories de facteurs. Elles se manifestent aussi 
différemment d’une région à l’autre. Certains de ces 
facteurs ont des répercussions plus ou moins directes 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition, bien que 
les aspects directs et indirects de ces tendances 
se recoupent sans qu’il soit toujours facile de les 
discerner.

Certaines de ces tendances empêchent sans 
aucun doute d’atteindre les cibles associées aux 
objectifs de développement durable car elles ont des 
répercussions négatives sur les résultats, tandis que 
d’autres peuvent créer un contexte favorable, ou avoir 
des effets plus ambigus ou plus controversés qui 
exigeront une étude plus approfondie pour en saisir 
toute la portée. LA FIGURE 5 présente les défis et les 
vulnérabilités qui ont une incidence sur chacune des 
six dimensions de la sécurité alimentaire et qui se 
dégagent d’une analyse de ces tendances. Comme 
il est probable que d’autres tendances et enjeux 
importants apparaissent à l’avenir, la présente liste ne 
se veut ni immuable ni exhaustive, mais elle vise plutôt 
à illustrer comment les grandes tendances qui se 
manifestent au sein des systèmes alimentaires, et plus 
largement dans les sphères politiques, économiques 
et environnementales, influencent les résultats des 
systèmes alimentaires.

TENDANCES LIÉES À LA 
BIOPHYSIQUE, À L’ENVIRONNEMENT 
ET AUX MALADIES
CHANGEMENT CLIMATIQUE
Il est largement admis que l’agriculture est l’un 
des secteurs les plus vulnérables aux effets du 
changement climatique en raison de sa dépendance 
à l’égard des ressources naturelles et des conditions 
météorologiques. Le changement climatique a 
déjà des répercussions sur la sécurité alimentaire 
en raison de la hausse des températures, de la 
modification du régime des précipitations et de 
l’augmentation de la fréquence des phénomènes 
météorologiques extrêmes (Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat 
[GIEC], 2019; Mbow et al., 2019). Il peut avoir 
des répercussions sur la production agricole, 
notamment par des baisses de rendement, des 
fluctuations de l’abondance et de la répartition 
des espèces aquatiques, des sécheresses et des 
pénuries d’eau, des stress thermiques extrêmes, 
des variations de la productivité des forêts, 
l’augmentation des adventices ainsi que l’émergence 



SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITION: ÉNONCÉ D’UNE VISION GLOBALE À L’HORIZON 2030

22 ]

FIGURE 5 
PROBLÈMES LIÉS AUX SIX DIMENSIONS DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

DISPONIBILITÉ

STABILITÉ DURABILITÉ

UTILISATION

AGENCÉITÉ

•	 Écarts de rendement
•	 Baisse des investissements publics dans 

l’agriculture
•	 Manque de recherche/formation à l’appui 

d’une agriculture à faible apport externe
•	 Absence de droits relatifs aux ressources et 

manque de soutien aux agricultrices
•	 Manque d’efficacité au niveau de la 

production, de la manutention et du 
transport après récolte

•	 Insuffisance des mesures incitatives au 
niveau des producteurs

•	 Dégradation de l’environnement, des 
ressources naturelles et de la biodiversité

•	 Impact du changement climatique sur la 
productivité

•	 Pertes et gaspillages de nourriture
•	 Contraintes liées à la main-d’œuvre dans les 

systèmes agricoles
•	 Insuffisance des infrastructures de stockage

•	 Conflits, migrations et tensions 
géopolitiques

•	 Saisonnalité de la disponibilité alimentaire
•	 Urgences climatiques, catastrophes 

naturelles et anthropiques
•	 Crises économiques, dérèglements 

commerciaux et volatilité des prix des 
denrées alimentaires

•	 Stress biotique (maladies, insectes nuisibles, 
adventices parasites)

•	 Crises de la sécurité sanitaire des aliments
•	 Évolution de la demande de denrées 

alimentaires/aliments pour animaux/
combustibles/bois

•	 Variabilité des revenus tout au long de 
l’année

•	 Vulnérabilité accrue des systèmes de 
production aux chocs

•	 Coûts prohibitifs des aliments sains
•	 Dépendance à l’égard des importations 

alimentaires
•	 Pauvreté et moyens de subsistance précaires
•	 Inégalité des revenus
•	 Qualité inégale des environnements 

alimentaires
•	 Inégalité d’accessibilité en fonction du sexe, 

de la classe et de l’âge ainsi qu’au sein du 
ménage

•	 Insuffisance des infrastructures de 
distribution et d’accès aux marchés pour les 
petits producteurs

•	 Concentration sur les marchés de détail et 
distance accrue entre la production et la 
consommation

•	 Impact du changement climatique sur la 
production future

•	 Dégradation de la diversité génétique due à 
la perte de biodiversité

•	 Dégradation des ressources naturelles
•	 Manque d’efficacité dans la gestion des 

ressources et pollution due à une utilisation 
excessive des produits agrochimiques

•	 Coûts écologiques et économiques de 
l’agriculture non durable

•	 Régimes alimentaires non durables
•	 Précarité des moyens de subsistance liés 

aux systèmes alimentaires
•	 Baisse de l’intérêt des jeunes pour 

l’agriculture
•	 Évolution de la population et urbanisation

•	 Faim cachée/carences en micronutriments
•	 Augmentation des niveaux d’obésité
•	 Insuffisance de la diversité alimentaire
•	 Problèmes liés à la sécurité sanitaire des 

aliments
•	 Régimes alimentaires déséquilibrés et non 

durables
•	 Changement des habitudes alimentaires 

du fait de l’augmentation des revenus et de 
l’urbanisation

•	 Absence d’eau potable et d’assainissement
•	 Difficultés d’absorption des nutriments 

causées par certaines maladies
•	 Répartition inégale du travail entre les 

hommes et les femmes et temps limité 
que les femmes qui travaillent peuvent 
consacrer à la cuisine et à l’alimentation

•	 Manque d’accès à des informations fiables 
sur la nutrition

•	 Qualité inégale des environnements 
alimentaires

•	 Impact des écarts de richesse et de revenu sur 
les choix

•	 Impact des inégalités de genre sur les choix
•	 Impact des inégalités de pouvoir aux niveaux 

local et mondial sur les décisions individuelles 
et collectives concernant les systèmes 
alimentaires

•	 Influence des entreprises sur la dynamique de 
la chaîne d’approvisionnement alimentaire

•	 Inégalité des règles commerciales au 
détriment de certains agriculteurs et 
consommateurs

•	 Agencéité et connaissances inégales 
concernant la prise de décisions éclairées sur 
les régimes et les choix alimentaires

•	 Insuffisance et fragmentation de la 
gouvernance des systèmes alimentaires

•	 Insuffisance des organismes politiques
•	 Incapacité des États à faire respecter le droit  

à l’alimentation
•	 Répartition inégale des terres et des 

ressources
•	 Accès inégal à l’information et aux 

technologies

ACCESSIBILITÉ
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de nouveaux ravageurs, virus et maladies d’origine 
alimentaire, ce qui entraîne une augmentation des 
prix des denrées alimentaires et des effets négatifs 
sur la santé, la sécurité sanitaire des aliments et 
la nutrition (Rapport n° 3 du Groupe d’experts de 
haut niveau, 2012; GIEC, 2019). L’augmentation de la 
variabilité climatique et les catastrophes naturelles 
associées au changement climatique influent 
également sur la productivité agricole, ce qui se 
répercute sur le commerce et la consommation des 
denrées alimentaires (FAO et al., 2019).

L’impact du changement climatique, qui aura 
également des effets importants sur les systèmes 
alimentaires de manière plus générale (GIEC, 
2019; Mbow et al., 2019), variera selon les régions, 
frappant surtout les régions tropicales en 
développement et les zones tempérées sèches, 
où les taux de faim et de pauvreté sont déjà élevés 
(FAO, 2016a). En Afrique subsaharienne et au 
Proche-Orient, par exemple, la sécheresse est 
l’une des principales causes de l’augmentation 
de la sous-alimentation. En outre, les effets 
sur les rendements agricoles et les moyens de 
subsistance devraient s’aggraver au fil du temps 
(FAO, 2016a). En plus des zones arides, les régions 
montagneuses et les petits États insulaires en 
développement sont également particulièrement 
vulnérables au changement climatique (GIEC, 2019). 
Les conséquences du changement climatique 
sur diverses formes de malnutrition constituent 
également un enjeux (Fanzo et al., 2018; Swinburn 
et al., 2019). L’obésité, la sous-alimentation et le 
changement climatique ont des effets négatifs 
synergiques importants (Dietz, 2020). Certains 
éléments indiquent en outre que le changement 
climatique réduit la teneur nutritionnelle des 
cultures vivrières (Smith et Myers, 2018).

Si le changement climatique a des répercussions sur 
les systèmes alimentaires, l’agriculture est aussi le 
secteur économique qui émet le plus de gaz à effet 
de serre après l’énergie (GIEC, 2019). La FAO estime 
que l’agriculture, la foresterie et le changement 
d’affectation des terres génèrent un cinquième des 
émissions de gaz à effet de serre. Mais les émissions 
mondiales de gaz à effet de serre imputables aux 
systèmes alimentaires sont encore plus élevées en 
raison de l’impact de la production, du transport et 
du stockage des produits agrochimiques, ainsi que de 
la transformation et de la vente au détail des produits 
agricoles (FAO, 2016a).

ACCÉLÉRATION DE LA DÉGRADATION DES 
RESSOURCES NATURELLES
Les systèmes alimentaires sont de plus en plus 
exposés à d’autres stress environnementaux qui 

interagissent avec le changement climatique et ont 
des répercussions complexes sur les résultats de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition (Herrero Acosta 
et al., 2019). Ces stress, qui comprennent la perte 
de biodiversité, la pénurie d’eau, la déforestation, 
la dégradation des terres, la perte de fertilité des 
sols et la pollution résultant des changements 
d’affectation des terres, s’expliquent en grande 
partie par l’augmentation des activités de production 
agricole et alimentaire (HLPE 11, 2017; HLPE 14, 
2019). Plus d’un tiers de la surface terrestre est 
actuellement cultivée ou consacrée à l’élevage. Bien 
que l’augmentation de la surface agricole entraîne 
une hausse de la production alimentaire, il est 
largement admis que la dégradation de la base de 
ressources naturelles causée par ces activités pèse 
sur la résilience du secteur et, en fin de compte, sur 
la sécurité alimentaire, à plus long terme (Plateforme 
intergouvernementale science-politique sur la 
biodiversité et les services écosystémiques [IPBES], 
2019). La dégradation des ressources fragilise 
les services écosystémiques tels que la filtration 
de l’eau, l’absorption du carbone et la diversité 
des pollinisateurs, qui sont tous indispensables 
pour garantir des systèmes agricoles sains (HLPE 
14, 2019). À titre d’exemple, plus des trois quarts 
des cultures alimentaires et agricoles mondiales 
dépendent de la pollinisation par les insectes ou 
les animaux, qui est de plus en plus menacée par 
la dégradation des terres et des ressources (IPBES, 
2019). Près d’un tiers des stocks mondiaux de 
poissons sont surexploités, un problème exacerbé par 
la dégradation et la perte des habitats des poissons 
(Brown et al., 2019).

L’agriculture, qui consomme d’importantes quantités 
d’eau, représente en moyenne de 70 pour cent de 
l’ensemble des prélèvements d’eau douce, et jusqu’à 
95 pour cent dans certains pays en développement 
(Campbell et al., 2017). La pollution de l’eau, qui est 
aussi en grande partie causée par les nutriments 
agricoles, pesticides et autres contaminants peut, 
si elle n’est pas gérée correctement, engendrer des 
coûts sociaux, économiques et environnementaux 
importants. Au cours du siècle dernier, la 
consommation d’eau a augmenté presque deux fois 
plus vite que la croissance démographique. Environ 
4 milliards de personnes vivent dans des conditions 
de grave pénurie physique d’eau pendant au moins 
un mois par an, et environ 1,6 milliard de personnes, 
soit près d’un quart de la population mondiale, ne 
dispose pas des infrastructures nécessaires d’accès à 
l’eau. Compte tenu des demandes d’eau concurrentes 
dans les domaines de l’industrie manufacturière, 
de l’usage domestique et de la production d’énergie 
thermique, la quantité d’eau utilisée pour l’irrigation 
pourra difficilement être augmentée. La pénurie 
d’eau compromet les perspectives de croissance 
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économique, notamment la production agricole et 
alimentaire (Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture [UNESCO], ONU-
Eau, 2020).

L’agrobiodiversité, qui connait des difficultés depuis 
des décennies, fait face à une crise depuis plusieurs 
années. La FAO estime qu’environ 75 pour cent de 
la diversité des cultures dans le monde a été perdue 
entre 1900 et 2000, avec une accélération après les 
années 1950 (FAO, 2010). Ce déclin de la diversité 
s’est produit parallèlement à la progression de la 
monoculture. Trois céréales, qui représentent plus 
de 40 pour cent de l’apport calorique alimentaire 
mondial (FAO, 2016a), constituent la base de régimes 
alimentaires mondiaux de plus en plus homogènes 
(Khoury et al., 2014). On observe un déclin de la 
variété des plantes cultivées et une diminution 
du nombre d’espèces animales en élevage dans 
le monde. On observe également une incidence 
croissante des extinctions de races domestiques de 
mammifères liées à l’alimentation et à l’agriculture, 
alors qu’au moins 2 000 races de bétail utilisées 
pour l’alimentation et l’agriculture sont menacées 
d’extinction (FAO, 2019b; IPBES, 2019). Peu d’efforts 
sont faits pour conserver les espèces sauvages 
apparentées, qui sont essentielles pour assurer 
la sécurité alimentaire. À mesure que la diversité 
des plantes cultivées, des espèces sauvages 
apparentées et des races d’animaux domestiques 
diminue, les agroécosystèmes deviennent moins 
résistants aux stress tels que le changement 
climatique, les agents pathogènes et d’autres 
ravageurs (IPBES, 2019).

RISQUES ALIMENTAIRES ET MALADIES 
ÉMERGENTES
Il existe toute une série de maladies et d’agents 
pathogènes qui ont des effets complexes sur les 
systèmes alimentaires. Les maladies d’origine 
alimentaire sont le plus souvent causées par des 
agents de maladies diarrhéiques, tels que des 
organismes bactériens, viraux et parasitaires qui 
peuvent se propager dans l’eau et les aliments, 
surtout lorsque la manipulation et la préparation 
des aliments sont effectuées dans de mauvaises 
conditions d’hygiène. Les enfants de moins de cinq 
ans représentent environ 40 pour cent de la charge 
de morbidité imputable aux maladies d’origine 
alimentaire. La charge la plus élevée de maladies 
d’origine alimentaire concerne les personnes qui 
vivent dans des régions à faibles revenus, notamment 
dans les pays d’Afrique, d’Asie du Sud-Est et de 
Méditerranée orientale (Havelaar et al., 2015). La 
diarrhée, qui est l’une des principales cause de la 
malnutrition, est la deuxième cause de mortalité chez 
les enfants de moins de cinq ans. D’autres risques 

d’origine alimentaire comprennent les mycotoxines 
comme l’aflatoxine, les métaux lourds comme l’arsenic 
et les produits chimiques agricoles, dont de nombreux 
herbicides et insecticides, qui sont des cancérogènes 
connus et probablement présents dans les denrées 
alimentaires (Centre international de recherche sur le 
cancer [CIRC], 2020).

De nouvelles maladies qui ont également fait 
leur apparition sur la scène mondiale ont des 
répercussions importantes sur les systèmes 
alimentaires et la sécurité alimentaire. Plus 
récemment, la covid-19, maladie respiratoire causée 
par un nouveau coronavirus, est apparue en Chine 
fin 2019 et s’est rapidement répandue dans la 
quasi-totalité des pays du monde, ce qui a amené 
l’OMS à déclarer une pandémie mondiale au début 
du mois de mars 2020. La crise de la covid-19 a 
eu des répercussions importantes sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (Groupe d’experts de haut 
niveau, 2020). Lorsque la prévalence de la maladie 
s’est accélérée, les chaînes d’approvisionnement 
alimentaire ont été perturbées par les achats de 
nourriture effectués dans la panique. Des foyers 
se sont déclarés dans des exploitations agricoles 
et des usines de conditionnement de la viande, et 
les mesures prises pour contenir la maladie ont 
perturbé la circulation des denrées alimentaires 
et de la main-d’œuvre agricole. Cette situation a 
fragilisé l’accès à la nourriture car le ralentissement 
économique général qui a accompagné les politiques 
visant à contenir la pandémie a entraîné des pertes 
d’emplois et de revenus, en particulier pour les 
groupes les plus pauvres et les plus vulnérables de 
la population. Les effets de la covid-19 sur l’offre, la 
demande et l’accès, qui sont étroitement liés les uns 
aux autres, ont des répercussions complexes sur les 
systèmes alimentaires et, en fin de compte, sur les 
résultats en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition, tant à court qu’à long termes (voir encadré 
6, chapitre 3). D’autres zoonoses graves liées aux 
systèmes alimentaires survenues avant l’apparition 
de la covid-19 comprenaient le virus Ébola et la 
grippe aviaire H5N1.

D’autres maladies infectieuses qui ne sont pas 
transmissibles à l’homme touchent également les 
animaux dans les systèmes alimentaires. La peste 
porcine africaine, maladie virale mortelle qui provient 
du sanglier et qui touche désormais aussi les porcs 
d’élevage, existe depuis près d’un quart de siècle, 
mais a connu une forte recrudescence en Asie et en 
Europe en 2018 et 2019. Cette maladie, qui a tué près 
d’un quart des porcs du monde en 2019 (Dixon, Sun 
et Roberts, 2019), dont environ la moitié en Chine, a 
perturbé les chaînes d’approvisionnement en viande au 
niveau mondial.
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Le problème de la résistance aux antimicrobiens 
constitue également un aspect essentiel de la lutte 
contre les maladies infectieuses. D’un côté, les 
médicaments antimicrobiens permettent de traiter 
les maladies et de protéger la santé humaine et 
animale. De l’autre, ils sont souvent utilisés de 
manière abusive pour traiter et prévenir les maladies 
dans les secteurs de l’élevage, de l’aquaculture 
et de la production végétale. Ils sont également 
utilisés pour favoriser la croissance animale, ce 
qui augmente le risque de propagation des micro-
organismes résistants aux antimicrobiens (Hughes et 
Heritage, 2004). Certaines études montrent que les 
aliments peuvent propager des bactéries résistantes 
aux antimicrobiens (FAO, 2020).

RÉSURGENCE DES ORGANISMES NUISIBLES
Ces dernières années, divers organismes nuisibles ayant 
fait leur réapparition menacent la productivité agricole 
des pays riches comme des pays pauvres. Si certains 
des problèmes liés aux organismes nuisibles sont 
cycliques, il y a fort à craindre que l’aggravation de ces 
problèmes soit liée aux changements environnementaux 
ainsi qu’à certaines méthodes agricoles. Par exemple, 
le changement climatique va très probablement 
alourdir les pertes de récoltes agricoles causées par 
les insectes (Deutsch et al., 2018). Depuis 2016, la 
chenille légionnaire d’automne, par exemple, ravageur 
transfrontalier originaire des Amériques se nourrissant 
de maïs et d’autres cultures, s’est répandue en Afrique 
subsaharienne, dans la majorité des pays asiatiques et 
en Australie et pourrait entraîner d’immenses pertes 
de récoltes chaque année, surtout pour les petits 
exploitants (FAO, 2018b). Autre exemple frappant, 
celui de l’essaim d’acridiens qui touche actuellement 
la Corne de l’Afrique et certaines parties du Proche-
Orient et de l’Asie du Sud depuis la fin de 2019. Les 
essaims d’acridiens qui se sont formés en Afrique de 
l’Est en 2020 ont été les pires que la région ait connus 
depuis 70 ans (Roussi, 2020). Ces invasions de criquets 
menacent directement la disponibilité de nourriture. 
Les régions frappées à la fois par les insectes 
nuisibles et par l’arrivée de la covid-19 se trouvent 
dans une situation extrêmement complexe qui a des 
conséquences directes sur la sécurité alimentaire.

Les adventices menacent également de plus en 
plus la productivité agricole. Par exemple, il est 
largement admis que l’augmentation de l’utilisation 
d’herbicides en vue de lutter contre les mauvaises 
herbes, en association avec des cultures conçues 
pour résister à la pulvérisation de ces produits 
chimiques dans des modèles agricoles sans labour 
dépendant des herbicides, a aggravé le problème des 
mauvaises herbes difficiles à contrôler et résistantes 
aux herbicides (Bonny, 2016; Beckie et al., 2019). Les 
adventices peuvent nuire à la productivité agricole 

car elles rivalisent avec les cultures pour obtenir 
des nutriments vitaux. Cette tendance a conduit à 
une augmentation de l’utilisation d’herbicides plus 
toxiques, qui contribuent à la pollution des sols et des 
cours d’eau, ce qui peut menacer la biodiversité des 
sols (Agence européenne pour l’environnement, 2020) 
et la vie aquatique (Rapport n° 7 du groupe d’experts 
de haut niveau, 2014), et avoir des répercussions sur la 
santé humaine.

TENDANCES EN MATIÈRE DE 
TECHNOLOGIE, D’INNOVATION ET 
D’INFRASTRUCTURE
APPUI CROISSANT À L’INNOVATION 
CONCERNANT LES MÉTHODES DE 
PRODUCTION AGRICOLE DURABLE
Le fait que le lien entre l’agriculture et les systèmes 
écologiques soit mieux connu a permis de renforcer 
le soutien à l’innovation en faveur de modes de 
production agricole durables. Bien que la nécessité 
d’adopter des pratiques agricoles plus durables 
soit largement reconnue, il existe un désaccord 
sur les innovations les plus prometteuses pour y 
parvenir. Certains travaux de recherche ont mis en 
avant plusieurs types d’innovations en faveur d’une 
agriculture durable.

L’agroécologie, qui est un secteur très ancien, 
s’est considérablement développée au cours de la 
dernière décennie, comme en témoigne le nombre 
toujours plus élevé d’organisations, d’organismes 
publics et d’institutions, comme la FAO, qui mènent 
des travaux de recherche sur ce type d’agriculture 
(par exemple Rosset et Altieri, 2017; FAO, 2018c; FAO, 
2018d; Bezner Kerr et al., 2018). Comme le souligne 
le Groupe d’experts de haut niveau dans son Rapport 
n° 14, l’agroécologie désigne à la fois: 1) l’application 
scientifique de principes écologiques aux systèmes 
alimentaires, 2) les pratiques visant à améliorer les 
agroécosystèmes, 3) les mouvements sociaux qui 
soutiennent des systèmes agricoles diversifiés à 
petite échelle, régénérateurs, ancrés localement et 
socialement justes. Les méthodes agroécologiques 
reposent sur une série de principes essentiels 
conçus pour améliorer l’efficacité des ressources 
(comme le recyclage et la réduction des intrants), 
renforcer la résilience des écosystèmes (comme le 
renforcement de la santé des sols et des animaux, 
l’amélioration de la biodiversité, la promotion de 
synergies positives et la diversification économique) 
et instaurer l’équité sociale (comme la co-création de 
connaissances, l’intégration de valeurs sociales dans 
les systèmes alimentaires et le renforcement de la 
participation et de la gouvernance) (Rapport n° 14 du 
Groupe d’experts de haut niveau, 2019).
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D’autres méthodes de production durable suscitent un 
intérêt croissant, comme l’intensification durable et 
l’agriculture intelligente sur le plan climatique (Garnett 
et al., 2013; Rockström et al., 2017). L’intensification 
durable consiste à produire plus de nourriture avec 
moins de ressources sur la même superficie. L’idée 
est d’intensifier la production sans avoir à défricher 
davantage de terres, ce qui réduit la pression que la 
déforestation exerce sur la biodiversité. L’agriculture 
intelligente face au changement climatique vise 
à réduire les gaz à effet de serre et à intégrer des 
pratiques plus souples afin d’accroître la productivité 
agricole, même dans des conditions climatiques 
hostiles (Banque mondiale, 2011). L’intensification 
durable favorise souvent des méthodes agricoles 
qui s’inscrivent dans un modèle d’agriculture 
intelligente face au changement climatique. Si 
l’intensification durable et l’agriculture intelligente 
face au changement climatique sont deux concepts 
complémentaires, la principale différence réside dans 
le fait que le second se concentre sur les résultats 
liés à l’atténuation du changement climatique et à 
l’adaptation à ses effets (Campbell et al., 2014). Tous 
deux reposent souvent sur l’utilisation des nouvelles 
technologies numériques, qui sont examinées plus en 
détail ci-après.

Ces différents modèles d’innovation en faveur d’une 
agriculture durable ont leurs partisans et leurs 
détracteurs, et bien qu’il existe une certaine marge de 
manœuvre pour faire converger les points de vue, ils 
ne sont pas toujours considérés comme compatibles et 
des controverses subsistent (par exemple, Taylor, 2017; 
Godfray, 2015). Il convient de poursuivre les travaux de 
recherche dans ce domaine.

TECHNOLOGIES FONDÉES SUR DES DONNÉES 
DANS LE DOMAINE DE L’ALIMENTATION ET DE 
L’AGRICULTURE
La révolution des technologies numériques fondées 
sur des données touche tous les secteurs, dont celui 
de l’alimentation et de l’agriculture. On a observé 
une explosion de l’innovation et de ce que l’on appelle 
«l’agriculture numérique», à savoir le recours aux 
technologies numériques pour faciliter la prise de 
décision et la fourniture d’intrants agricoles. Reposant 
sur le concept d’agriculture de précision, qui existe 
depuis des décennies, les technologies numériques 
les plus récentes appliquées dans ce secteur 
comprennent les systèmes mondiaux de localisation 
et les capteurs numériques connectés par satellite 
placés sur les équipements agricoles, tels que les 
tracteurs et les drones (Rose et Chilvers, 2018). De 
plus en plus d’agriculteurs, en particulier dans les 
pays industrialisés, s’appuient sur ces technologies 

afin d’améliorer l’efficacité des intrants agricoles tels 
que l’énergie et les produits agrochimiques (Weersink 
et al., 2018; Balafoutis et al., 2017). Dans d’autres cas, 
les agriculteurs utilisent ces technologies, comme 
les robots de traite, afin de remédier à la pénurie de 
main-d’œuvre, une tendance qui pourrait s’accentuer 
avec la covid-19. Les agriculteurs des pays moins 
industrialisés, y compris les petits exploitants, 
commencent également à adopter des technologies 
numériques, malgré un déficit de connaissances dans 
ce domaine et la nécessité de poursuivre les travaux 
de recherche afin d’obtenir une vue complète des 
tendances d’utilisation.

Les technologies numériques ont également une 
incidence sur les systèmes alimentaires en raison 
de l’utilisation croissante de la technologie de la 
chaîne de blocs dans l’organisation des filières 
d’approvisionnement alimentaire mondiales 
(Bumblauskas et al., 2019). La technologie de la chaîne 
de blocs, qui est difficilement modifiable et peut 
faciliter la traçabilité et améliorer la transparence 
des filières d’approvisionnement, est de plus en plus 
utilisée pour détecter et surveiller les substances 
potentiellement dangereuses dans les filières 
d’approvisionnement afin d’améliorer la sécurité 
sanitaire des aliments (Creydt et Fischer, 2019).

Ces technologies numériques fondées sur des 
données ont des effets importants sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition, même si leur impact 
global, positif ou négatif, fait actuellement débat 
(Rapport n° 14 du Groupe d’experts de haut niveau, 
2019; Rotz et al., 2019). Les partisans soutiennent 
que, grâce aux technologies numériques, les 
agriculteurs peuvent prendre des décisions plus 
précises en utilisant l’analyse assistée par ordinateur 
de données volumineuses qui permet de déterminer 
les niveaux d’utilisation d’engrais et de pesticides 
les mieux adaptés à leurs champs (Wolfert et al., 
2017). En revanche, les détracteurs soulignent 
que la technologie ne peut à elle seule résoudre 
l’insécurité alimentaire, et avertissent que de plus en 
plus de données relatives aux exploitations agricoles 
sont transférées aux grandes sociétés privées qui 
fournissent ces technologies et services connexes, 
ce qui pose des questions importantes quant à la 
confidentialité des données et à l’agencéité des 
agriculteurs (Bronson et Knezevic, 2016). D’autres 
craignent que ces technologies soient largement 
inaccessibles aux agriculteurs les plus pauvres 
et les plus exposés à l’insécurité alimentaire et 
puissent creuser davantage les inégalités rurales 
(Moseley, 2017a).



[ 27 

2  SYSTÈMES ALIMENTAIRES: TENDANCES ACTUELLES, DÉFIS ET POSSIBILITÉS

NOUVELLES TECHNIQUES DE SÉLECTION 
VÉGÉTALE

Depuis les années 90, les biotechnologies agricoles 
ont permis de créer un certain nombre de cultures 
génétiquement modifiées en insérant l’ADN d’autres 
organismes dans les plantes afin de leur conférer de 
nouvelles caractéristiques, telles que la résistance 
aux herbicides ou aux organismes nuisibles. La 
plantation de cultures génétiquement modifiées a 
considérablement augmenté entre 1996 et 2018, 
passant de 1,7 à 191,7 millions d’hectares (Service 
international pour l’acquisition des applications 
d’agro-biotechnologie [ISAAA], 2018). Les quatre 
principales cultures génétiquement modifiées sont 
le soja, le maïs, le coton et le canola. Bien qu’au 
départ, les cultures génétiquement modifiées étaient 
surtout pratiquées dans les pays industrialisés, en 
2018, plus de la moitié de la superficie consacrées 
aux biotechnologies était cultivée dans les pays en 
développement. Le développement des cultures 
génétiquement modifiées reste toutefois très 
concentré, puisque 91 pour cent de la superficie 
qui leur est consacrée est répartie entre cinq pays 
seulement: les États-Unis d’Amérique, le Canada, 
l’Argentine, le Brésil et l’Inde (ISAAA, 2018). Depuis 
leur apparition, les cultures génétiquement modifiées 
demeurent très controversées (Herring et Paarlberg, 
2016). Les partisans leur attribuent un grand potentiel 
pour améliorer les caractéristiques des cultures au 
profit des agriculteurs des pays riches et pauvres, 
notamment en améliorant la sécurité alimentaire 
(Juma, 2011; Anthony et Ferroni, 2012; Qaim, Krattiger 
et von Braun, 2013). Les détracteurs soulèvent un 
certain nombre de craintes, notamment les effets 
que leur adoption pourrait avoir sur l’environnement, 
l’inégalité sociale et l’insécurité alimentaire (Glover, 
2010; Moseley, 2017a).

L’augmentation de la capacité de calcul et les 
grandes quantités de données produites au cours 
des dernières décennies ont donné lieu à des 
méthodes de sélection végétale plus précises, 
notamment l’édition génomique et d’autres 
techniques de sélection végétale fondées sur des 
données qui, selon de nombreuses prévisions, 
remplaceront les formes plus traditionnelles de 
biotechnologie agricole (Weersink et al., 2018; 
Rapport n° 14 du Groupe d’experts de haut niveau, 
2019). Des méthodes telles que les séquences 
courtes de répétitions palindromiques régulièrement 
espacées et les enzymes associées (CRISPR-
Cas9) ainsi que les nucléases effectrices de type 
activateur de transcription (TALEN) permettent de 
modifier le génome d’une plante de façon beaucoup 
plus précise que les générations précédentes de 
biotechnologie agricole et peuvent être utilisées 

sans ajouter de gènes d’autres espèces. Des travaux 
de recherche sont en cours pour appliquer ces 
techniques d’édition aux végétaux afin de doter les 
plantes de caractéristiques qui permettent, par 
exemple, de prolonger la durée de conservation 
d’une culture, d’améliorer leur profil nutritionnel ou 
de les rendre résistantes aux organismes nuisibles 
et aux conditions climatiques extrêmes. Une grande 
quantité de travaux de recherches se concentrent 
également sur la résistance des cultures aux 
herbicides, ce qui montre que ce thème est au cœur 
des biotechnologies agricoles depuis 25 ans (Zhang 
et al., 2018).

Bien que les travaux de recherche et de 
développement sur les cultures génétiquement 
modifiées commencent à peine, la sécurité, l’impact 
sur l’environnement et le contrôle de ces technologies 
suscitent une vive controverse (Helliwell, Hartley et 
Pearce, 2019; Bartkowski et al., 2018). Alors que les 
partisans jugent ces technologies plus sûres que la 
biotechnologie agricole au motif qu’elles modifient le 
matériel génétique des plantes sans insérer d’ADN 
étranger, les détracteurs s’inquiètent du risque 
d’effets imprévus et de répercussions négatives sur la 
biodiversité agricole. Compte tenu de ces incertitudes 
et de ces débats, il convient de poursuivre les travaux 
de recherche sur l’impact de ces nouvelles techniques 
de sélection végétale.

DES INFRASTRUCTURES DE MANUTENTION 
ET DE STOCKAGE APRÈS RÉCOLTE 
INSUFFISANTES
La disponibilité des infrastructures de manutention 
et de stockage post-récolte est très inégale. Les 
pays en développement manquent généralement 
d’infrastructures, ce qui limite leur capacité à 
transformer les récoltes en produits alimentaires 
pouvant être stockés, en particulier pour les fruits et 
légumes. Ce manque d’infrastructures de stockage et 
de transformation post-récolte, ainsi que de transport, 
se traduit par un niveau élevé de pertes alimentaires. 
Les pertes et le gaspillage de nourriture ont une forte 
incidence sur la disponibilité alimentaire (Rapport n° 8 
du Groupe d’experts de haut niveau, 2014; Alexander 
et al., 2017). Selon la FAO, 13,8 pour cent des denrées 
alimentaires produites en 2016 ont été perdues dans 
la chaîne alimentaire, entre le stade de l’exploitation 
agricole et celui qui précède la vente au détail, avec 
des écarts régionaux marqués (FAO, 2019c; FAO, 
2019d). Ce chiffre ne prend pas en compte le gaspillage 
important de nourriture qui se produit au niveau du 
consommateur et qui est particulièrement élevé dans 
les pays industrialisés et en milieux urbains. Bien 
que l’on ne dispose pas d’estimations mondiales 
récentes sur le gaspillage alimentaire, des estimations 
antérieures révèlent qu’environ un tiers de toute la 
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nourriture produite est perdue ou gaspillée entre les 
stades de la production et de la consommation, ce qui 
représente environ 1,3 milliard de tonnes par an (FAO, 
2019d).

TENDANCES DE L’ÉCONOMIE ET DU 
MARCHÉ
ESSOR ET PERTURBATION DES MARCHÉS DE 
L’ALIMENTATION ET DE L’AGRICULTURE
Les systèmes alimentaires ont rapidement évolué au 
cours des dernières décennies. Avec la mondialisation 
des systèmes alimentaires et des filières agricoles, 
les chaînes d’approvisionnement alimentaire ont eu 
tendance à s’étendre et à creuser la distance entre les 
producteurs et les consommateurs (Clapp, 2014). Environ 
20 à 25 pour cent de la production alimentaire mondiale 
est commercialisée sur les marchés internationaux 
(D’Odorico et al., 2014). La valeur du commerce 
alimentaire mondial est passée de quelque 315 milliards 
de dollars en 1990-1991 à environ 1 500 milliards en 
2017 (Organisation mondiale du commerce [OMC], 
2018). Les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 
représentent à peu près un tiers du commerce 
alimentaire mondial (FAO, 2018e). La croissance du 
commerce alimentaire international montre que de plus 
en plus de personnes dépendent des marchés mondiaux 
pour garantir leur sécurité alimentaire.

Bien que le commerce alimentaire mondial ait 
connu un essor considérable au cours des dernières 
décennies, son impact sur la sécurité alimentaire n’est 
pas toujours évident et suscite de nombreux débats 
(FAO, 2015; Clapp, 2015). Si d’aucuns considèrent que 
le commerce permet de générer plus de revenus (par 
exemple la vente de cultures de rente) et, partant, 
d’améliorer l’accès à la nourriture (Lamy, 2013), 
d’autres critiquent la libéralisation du commerce qu’ils 
jugent moins avantageuse pour les petits exploitants 
des pays en développement (de Schutter, 2009).

Au cours des dernières décennies, de nombreux 
pays d’Afrique subsaharienne sont devenus des 
importateurs nets de denrées alimentaires, ce 
qui fait craindre que la dépendance à l’égard des 
marchés mondiaux des denrées alimentaires ne 
les rende vulnérables (Rakotoarisoa, Lafrate et 
Paschali, 2011). L’impact du commerce sur la charge 
écologique fait également débat, certains affirmant 
qu’il répartit mieux les répercussions écologiques 
de la production alimentaire (en particulier pour les 
pays importateurs de denrées alimentaires soumis 
à un stress écologique) et d’autres craignant qu’il 
ne surcharge les écosystèmes dans certaines zones 
d’exportation (Lamy, 2013; Clapp, 2017a; Fulton 
et Shilling, 2019; Balogh et Jámbor, 2020). Pour 

compliquer le tableau, chaque pays à ses propres 
politiques agricoles (subventions, droits de douane 
et quotas) qui peuvent avoir un effet de distorsion sur 
les échanges. Par exemple, certains États peuvent se 
permettre de subventionner la production alimentaire 
nationale, contrairement à d’autres qui n’en ont pas 
les moyens. Ces questions ont été examinées lors 
des négociations relatives à la révision de l’Accord 
sur l’agriculture à l’OMC, mais les débats ont été 
houleux (Margulis, 2018; Scott, 2017).

Avec l’essor du commerce alimentaire mondial, 
ainsi que l’évolution de la demande alimentaire due 
à l’urbanisation, la disponibilité d’aliments à forte 
densité énergétique (c’est-à-dire riches en sucre et 
en graisses) a augmenté dans les pays riches comme 
dans les pays pauvres (An, et al., 2019; Friel et al., 2013). 
Un certain nombre d’études ont établi un lien entre 
ces types d’aliments et l’augmentation du surpoids 
et de l’obésité ainsi que la hausse de l’incidence 
des maladies non transmissibles, telles que les 
maladies cardiaques, le diabète de type 2 et certains 
cancers (Willet et al., 2019; Swinburn et al., 2019). 
Le commerce international et l’industrialisation des 
chaînes d’approvisionnement alimentaire ont accentué 
l’importance d’un nombre très limité de produits de 
base, tels que le maïs, le soja et l’huile de palme, 
qui sont utilisés comme ingrédients alimentaires 
transformés, comme nourriture animale et comme 
agrocarburants (Rapport n° 12 du Groupe d’experts de 
haut niveau, 2017).

Ces tendances de la mondialisation des marchés et 
des chaînes d’approvisionnement agroalimentaires 
ont été perturbées ces dernières années, en grande 
partie à cause des tensions commerciales qui se sont 
accentuées entre les deux plus grandes économies 
du monde, la Chine et les États-Unis d’Amérique. 
Par exemple, la filière du soja s’est réorganisée ces 
dernières années car la Chine, grand importateur de 
soja, a cherché à s’approvisionner, non plus aux États-
Unis, mais auprès de fournisseurs d’Amérique du Sud, 
comme l’Argentine et le Brésil. Certaines études ont 
établi un lien entre l’accroissement de la production 
de soja en Amérique du Sud et l’intensification de la 
déforestation, le changement climatique, l’épuisement 
des sols et l’utilisation massive de produits chimiques 
agricoles (Fuchs et al., 2019; Ali et al., 2017). La 
pandémie de covid-19 a également eu des effets sur les 
tendances du commerce alimentaire mondial. Au cours 
de la première phase de la crise, certains pays ont 
limité les exportations de denrées alimentaires de base, 
ce qui peut faire monter leurs prix sur les marchés 
mondiaux, et avoir des répercussions négatives pour 
les pays qui dépendent des importations de denrées 
alimentaires, notamment de nombreux pays d’Afrique 
subsaharienne (Glauber et al., 2020). Pendant la crise, 
d’autres pays ont perdu leurs marchés d’exportation 
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agricoles en raison d’une baisse de la demande 
provoquée par les confinements, ce qui a pesé sur 
leurs recettes en devises et contribué à l’augmentation 
de la pauvreté et de la faim. Ces dynamiques peuvent 
encourager les pays qui dépendent des importations 
alimentaires à renforcer leur capacité nationale de 
production alimentaire.

CONCENTRATION CROISSANTE DANS LA 
FILIÈRE AGROALIMENTAIRE
La concentration progressive observée ces dernières 
décennies a remodelé la filière agroalimentaire de telle 
sorte qu’elle a renforcé le pouvoir et l’influence des 
grandes entreprises (Howard, 2016). La concentration 
des entreprises dans le secteur des intrants agricoles 
s’est intensifiée à la suite des fusions récemment 
annoncées entre les plus grands producteurs de 
semences agricoles et de produits chimiques, ce 
qui a eu pour effet de concentrer la majeure partie 
de ce marché entre les mains de quatre entreprises 
seulement (Clapp, 2018). Dans le secteur du commerce 
des produits agricoles, seule une poignée d’entreprises 
dominent la majeure partie du commerce mondial des 
céréales (Oliveira et Schneider, 2016; Hall, 2019). Dans 
le secteur de la transformation alimentaire, une série 
de fusions et d’acquisitions réalisées ces dernières 
années a permis à des géants du secteur de contrôler 
une part immense du marché dans leurs domaines 
respectifs (IPES-Food, 2017). Bien que les marchés 
de détail soient généralement organisés selon des 
modèles nationaux et régionaux, la concentration, 
souvent sous la forme de supermarchés, a également 
augmenté dans ce secteur au cours des dernières 
décennies, tant dans les pays riches que dans les pays 
pauvres. Quelques entreprises seulement dominent 
généralement les marchés nationaux de la vente au 
détail de produits alimentaires, en évinçant les petits 
magasins locaux et en vendant moins de produits frais 
et d’origine locale (Peyton, Moseley et Battersby, 2015; 
IPES-Food, 2017; Battersby, 2019).

Le niveau de concentration élevée des entreprises 
dans les filières agroalimentaires a des effets sur 
la sécurité alimentaire et la nutrition, dont les 
avantages et les inconvénients font l’objet de débats 
dans les ouvrages spécialisés. Par exemple, la 
concentration dans les secteurs du commerce des 
intrants et des produits de base peut entraîner une 
hausse des prix et limiter les choix et l’agencéité 
des agriculteurs quant aux intrants qu’ils utilisent 
et les marchés sur lesquels ils peuvent vendre leurs 
récoltes (Rapport n° 14 du Groupe d’experts de haut 
niveau, 2019; Bonny, 2017). Dans les secteurs de la 
transformation et de la vente au détail des produits 
alimentaires, la concentration des entreprises peut 
influencer l’environnement alimentaire en jouant sur 

les prix et en augmentant la proportion d’aliments 
hautement transformés proposés, ce qui limite les 
choix et l’agencéité des consommateurs (Rapport n° 
12 du Groupe d’experts de haut niveau, 2017; Baker 
et Friel, 2016). La concentration dans le système 
alimentaire peut également avoir des répercussions 
sur les résultats en matière de sécurité sanitaire 
des aliments en raison de la centralisation des 
chaînes d’approvisionnement. Si les grandes 
entreprises disposent souvent des ressources 
nécessaires pour garantir des pratiques sûres de 
production, de stockage et de transformation des 
aliments, la concentration des marchés signifie 
également que tout problème peut rapidement 
se propager à ces chaînes d’approvisionnement. 
Dans plusieurs pays, le secteur très concentré du 
conditionnement de la viande a été perturbé car 
des taux élevés d’infection parmi les travailleurs 
ont provoqué des fermetures d’usines, illustrant 
ainsi comment les problèmes peuvent se propager 
rapidement et à grande échelle dans les systèmes 
alimentaires. Il convient de poursuivre les travaux 
de recherche dans ce domaine.

FINANCIARISATION DU SYSTÈME 
ALIMENTAIRE
De plus en plus présents tout au long des filières 
agroalimentaires, les acteurs financiers investissent 
dans les entreprises agroalimentaires au moyen 
d’instruments financiers complexes, concluent des 
contrat à terme sur marchandises et investissent dans 
des instruments financiers liés aux terres agricoles, 
y compris dans les pays en développement (Schmidt, 
2015; Clapp et Isakson, 2018).

La participation des acteurs financiers aux systèmes 
alimentaires, qui ne cesse de s’accroître, peut avoir 
des répercussions sur la sécurité alimentaire, mais 
l’ampleur de ces répercussions fait l’objet d’un vif débat. 
À titre d’exemple, de nombreuses organisations de la 
société civile et certains chercheurs ont souligné que 
les investissements financiers spéculatifs réalisés dans 
les produits de base agricoles avaient été l’une des 
principales causes de la volatilité des prix alimentaires 
lors de la crise des prix alimentaires de 2008 (par 
exemple Ghosh, 2010). En revanche, d’autres chercheurs 
estiment que les acteurs financiers jouent un rôle 
important pour maintenir la liquidité des marchés de 
produits de base (par exemple Irwin et Sanders, 2011) 
et soulignent que la flambée des prix alimentaires de 
2008 s’explique principalement par d’autres facteurs, 
tels que les restrictions à l’exportation (Headey, 2011). 
Mais même dans le cadre de ce débat, il est de plus en 
plus admis que les investissements financiers peuvent 
exacerber la volatilité des prix des denrées alimentaires, 
ce qui peut nuire aux plus démunis (Tadesse et al., 2014; 
CNUCED, 2011).
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De même, il existe différents points de vue concernant 
l’impact des investissements financiers effectués 
au cours de la dernière décennie afin d’encourager 
l’acquisition de terres à grande échelle dans les pays en 
développement. Certains considèrent les investisseurs 
financiers comme les principaux responsables de cette 
tendance et craignent qu’ils soient surtout motivés 
par le profit plutôt que par l’amélioration des résultats 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
(par exemple, Fairbairn, 2014; Ouma, 2014). D’autres 
estiment que les investissements financiers dans les 
terres peuvent fournir le capital essentiel nécessaire au 
développement du secteur (par exemple, Deininger et 
Byerlee, 2011). Il convient d’approfondir les travaux de 
recherche empirique afin d’évaluer l’impact de ce type 
d’investissement financier sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition.

UNE SITUATION ÉCONOMIQUE MONDIALE 
FRAGILE ET INCERTAINE
Depuis la crise financière mondiale de 2007-
2008, la situation économique mondiale est 
restée fragile. La pandémie de covid-19 et le 
ralentissement économique mondial qui en résulte 
n’ont fait qu’aggraver la situation économique. Dans 
toute société, la conjoncture économique a des 
conséquences importantes sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition. Cela se traduit de plusieurs façons. 
De manière générale, les tendances économiques 
ont un impact sur les revenus, l’emploi et les moyens 
de subsistance des populations, ce qui se répercute 
directement sur leur capacité à accéder à la nourriture 
(FAO et al., 2019). La croissance économique a 
également des effets importants sur l’évolution des 
régimes alimentaires, car on observe un lien direct 
entre l’augmentation des revenus et la hausse de 
la demande de protéines animales et d’aliments 
transformés (FAO, 2017a; Rapport n° 12 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2017).

Avant l’épidémie de covid-19, la croissance économique 
stagnait déjà dans de nombreux pays, y compris 
dans les économies émergentes et les économies en 
développement. Selon la FAO et d’autres organisations, 
la faim a augmenté dans les pays qui connaissent un 
ralentissement ou une contraction de leur économie 
depuis la crise financière de 2008. Ces effets sont 
beaucoup plus marqués dans les cas où les inégalités 
économiques sont fortes, et où les chocs économiques 
ont exacerbé la gravité des crises alimentaires liées à 
d’autres causes telles que le changement climatique 
et les conflits (FAO et al., 2019). Bon nombre des pays 
les plus touchés par ces tendances sont tributaires des 
exportations de matières premières, dont les prix ont 
baissé entre 2011 et 2017.

Le ralentissement économique mondial associé à la 
pandémie de covid-19 a accentué ces effets, avec des 

conséquences négatives pour la sécurité alimentaire. 
Avec le ralentissement de la croissance mondiale, les 
groupes les plus pauvres et les plus vulnérables de la 
population ont été les plus touchés car ils n’avaient 
généralement pas les ressources nécessaires pour 
faire face aux pertes d’emplois et de revenus ainsi 
qu’à la hausse des prix des denrées alimentaires qui 
a parfois accompagné la perturbation des chaînes 
d’approvisionnement due à la crise de covid-19. Cette 
crise menace les multiples dimensions de la sécurité 
alimentaire (Groupe d’experts de haut niveau, 2020) 
(voir l’encadré 6 au chapitre 3).

ÉVOLUTION DE L’ÉQUILIBRE DE LA DEMANDE 
ENTRE LES DENRÉES ALIMENTAIRES, LES 
ALIMENTS POUR ANIMAUX ET LES CARBURANTS
Au cours des dernières décennies, une part 
importante de la production agricole et de 
l’utilisation des terres qui était destinée à 
l’alimentation humaine a été abandonnée au 
profit de l’alimentation animale, du bois et des 
agrocarburants. Ces changements, encouragés par 
des incitations économiques dans ces différents 
secteurs, ont une incidence importante sur la 
sécurité alimentaire, la déforestation et l’utilisation 
des terres ainsi que sur l’environnement. En 2018, 
la production mondiale d’agrocarburants a continué 
à augmenter, mais de manière moins marquée que 
les années précédentes3, car leur prix réel devrait 
continuer à baisser (Organisation de coopération 
et de développement économiques [OCDE] et 
FAO, 2019), à moins que la récente volatilité des 
prix du pétrole ne vienne modifier cette tendance, 
notamment une forte baisse des prix liée au 
ralentissement de l’activité économique imputée à la 
covid-19.

Le Groupe d’experts de haut niveau a examiné 
en détail les compromis entre la production 
d’agrocarburants et la production alimentaire, 
qui peuvent être directs (agrocarburants contre 
denrées alimentaires) et indirects (agrocarburants 
contre aliments pour animaux) (Rapport n° 5 du 
Groupe d’experts de haut niveau, 2013). À l’avenir, il 
est attendu que la production d’agrocarburants se 
concentre sur des technologies plus avancées basées 
sur les résidus de culture, le bois et les déchets, 
ce qui entraînera une diminution de la concurrence 
avec les aliments et une réduction des émissions. 
Toutefois, il convient d’approfondir les travaux de 
recherche pour mettre à niveau cette production 

3	 Entre 2001 et 2011, la production mondiale d’agrocarburants a été 
multipliée par 5, passant de 20 milliards de litres par an à 100 milliards 
(Rapport n° 5 du Groupe d’experts de haut niveau, 2013).
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(OCDE et FAO, 2019). Les politiques nationales et 
les mesures d’incitation destinées aux agriculteurs, 
notamment les réglementations sur l’incorporation 
des agrocarburants, influenceront la production 
internationale d’agrocarburants (OCDE et FAO, 2019).

La «révolution de l’élevage» a entraîné une 
augmentation de la consommation de produits 
carnés et une hausse considérable de l’utilisation 
d’aliments céréaliers (Delgado et al., 1999; Rapport 
n° 10 du Groupe d’experts de haut niveau, 2016), la 
consommation humaine directe de céréales ayant 
baissé au profit d’une consommation indirecte via 
l’alimentation animale. L’augmentation des systèmes 
d’élevage industriel à grande échelle a entraîné une 
hausse de la demande d’aliments pour animaux à 
base de produits végétaux (Rapport n° 10 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2016). En 2010, environ 34 
pour cent de la production céréalière mondiale était 
destinée à l’alimentation animale, et ce chiffre devrait 
atteindre près de 50 pour cent d’ici 2050 (FAO, 2012a). 
La pêche de capture est également utilisée pour 
l’alimentation animale (FAO, 2018f).

On observe également une convergence des 
marchés de l’alimentation et de la bioénergie au 
niveau mondial, qui a conduit à une concentration 
de la production de matières premières courantes, 
telles que le maïs, le soja, l’huile de palme et la 
canne à sucre. Ces cultures à usages multiples, 
parfois appelées «cultures polyvalentes» (Borras et 
al., 2016; Oliviera et Schneider, 2016), peuvent être 
commercialisées comme denrées alimentaires, 
comme aliments pour animaux ou comme carburant, 
en fonction des prix relatifs (Rapport n° 5 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2013).

L’ACCÈS LIMITÉ DES PETITS PRODUCTEURS À 
LA TERRE, AUX RESSOURCES ET AUX MARCHÉS
Bien que les petites exploitations représentent la 
majorité des exploitations agricoles dans le monde, 
ce sont les producteurs des petites exploitations 
qui, le plus souvent, n’ont pas accès aux ressources 
agricoles, notamment aux terres, aux intrants et aux 
marchés (Rapport n° 14 du Groupe d’experts de haut 
niveau, 2019; Rapport n° 6 du Groupe d’experts de haut 
niveau, 2013). On estime que les petites exploitations 
(moins de 2 hectares) représentent 84 pour cent de 
l’ensemble des exploitations agricoles, soit 12 pour 
cent à peine des terres agricoles disponibles dans le 
monde (Lowder, Skoet et Raney, 2016). Selon certaines 
estimations récentes, les petites et moyennes 
exploitations (inférieures à 50 hectares) fournissent 
plus de 50 pour cent des produits de base (Herrero et 
al., 2017). Selon d’autres estimations, les exploitations 
de moins de 2 hectares représentent environ 28 à 
31 pour cent de la production végétale mondiale et 30 

à 34 pour cent de l’approvisionnement alimentaire, 
alors qu’elles n’occupent que 24 pour cent de la 
surface agricole brute (Ricciardi et al., 2018). Bien 
que la précision des estimations varie en raison des 
divergences de méthodes et des données limitées, ces 
résultats sont conformes aux estimations précédentes 
de la production des petites exploitations (Rapport 
n° 6 du Groupe d’experts de haut niveau, 2013), malgré 
des différences régionales marquées. En Afrique 
subsaharienne, en Asie du Sud-Est et en Asie du Sud, 
les petites exploitations agricoles sont prédominantes 
dans les systèmes de production agricole (Rapport n° 6 
du Groupe d’experts de haut niveau, 2013).

Bien qu’ils contribuent au premier chef à la 
sécurité alimentaire, en particulier dans les pays 
en développement, les petits producteurs sont les 
plus touchés par les problèmes de développement, 
comme indiqué dans la Déclaration sur les droits des 
paysans et des autres personnes travaillant dans les 
zones rurales (Assemblée générale, 2018), qui a été 
récemment adoptée. Pour pratiquer une agriculture 
novatrice et durable, les petits producteurs, en 
particulier les femmes, doivent surmonter de 
nombreux obstacles, notamment un accès limité à 
la terre, à l’eau, aux intrants agricoles, aux marchés 
et aux informations sur les prix, au crédit, aux 
technologies plus performantes, aux services de 
vulgarisation, aux informations météorologiques, 
aux outils de gestion des risques et à la protection 
sociale ainsi qu’un faible pouvoir de négociation dans 
les rapports économiques et politiques (FAO, 2016a; 
Rapport n° 6 du Groupe d’experts de haut niveau, 
2013). À la suite de la crise alimentaire de 2008, la 
multiplication des acquisitions de terres à grande 
échelle dans de nombreuses régions d’Afrique, d’Asie 
et d’Amérique latine a encore aggravé ces tendances 
car de nombreux producteurs ont été privés de 
l’accès à la terre au profit d’investisseurs, qui ont 
majoritairement constitué des exploitations agricoles 
à grande échelle pour tirer parti des prix élevés des 
matières premières à l’époque (Rapport n° 2 du 
Groupe d’experts de haut niveau, 2011; Cotula, 2012; 
Cotula et al., 2011). La législation relative aux droits 
de propriété intellectuelle continue d’affaiblir les 
systèmes semenciers des agriculteurs (qui sont à la 
base d’une alimentation diversifiée, nutritive et saine, 
et de la résilience des agriculteurs au changement 
climatique), ce qui nuit à la justice sociale et à la 
bonne gouvernance. Les petits exploitants doivent 
également surmonter des obstacles pour accéder 
aux marchés, notamment l’insuffisance des 
infrastructures et la concentration du marché local.

L’accès aux terres et aux ressources est important 
sur le plan de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition, en particulier dans les pays les plus pauvres 
du monde, où les petites exploitations agricoles 
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fournissent une grande partie de la nourriture 
consommée localement. Il est prouvé que la taille de 
l’exploitation agricole est inversement proportionnelle 
à la diversité de la production d’aliments agricoles 
et nutritifs (Herrero et al., 2017 dans Rapport n° 
14 du Groupe d’experts de haut niveau, 2019). Cela 
s’explique par le fait que les grandes exploitations 
agricoles pratiquent surtout la monoculture, et 
les petites exploitations agricoles des polycultures 
diversifiées. Certaines études indiquent que les 
rendements par hectare des petites exploitations 
peuvent être élevés (Pretty et al., 2006; Badgley et 
al., 2007). Toutefois, les exploitations agricoles des 
pays moins industrialisés ont tendance à avoir des 
rendements par hectare plus faibles que celles des 
pays plus industrialisés (FAO, 2014a). Ces écarts de 
rendement sont particulièrement marqués en Afrique 
subsaharienne. L’impact de la taille des exploitations 
agricoles sur le rendement et la nutrition sont des 
questions importantes qui nécessitent des travaux de 
recherche plus approfondis.

TENDANCES POLITIQUES ET 
INSTITUTIONNELLES
UNE GOUVERNANCE DE LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE FAIBLE ET FRAGMENTÉE
Au cours des dernières décennies, on a assisté 
à des changements importants dans les 
responsabilités et rôles dévolus aux États, aux 
détenteurs de droits et au secteur privé en matière 
de gouvernance de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition aux niveaux local, national, régional 
et mondial. De manière générale, les États ont 
réduit leur rôle tandis que celui des autres parties 
prenantes, notamment du secteur privé et de la 
société civile, s’est renforcé car elles ont multiplié 
les initiatives de gouvernance multipartites, 
notamment en ce qui concerne les systèmes 
alimentaires ainsi que la sécurité alimentaire et 
la nutrition (Fuchs, Kalfagianni et Havinga, 2011). 
Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale, 
largement considéré comme un organe de premier 
plan concernant l’établissement de normes et 
d’orientations internationales sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition, a été restructuré en 2009 
de manière à intégrer des acteurs de la société 
civile et du secteur privé en tant que membres 
sans droit de vote (McKeon, 2015; Duncan, 2015). 
Toutefois, de nombreuses recommandations et 
directives stratégiques approuvées par le Comité 
ne sont toujours pas mises en œuvre, car il n’existe 
pas de mandat spécialement établi pour les 

faire appliquer4. D’autres initiatives multipartites 
ont également donné lieu à de nombreuses 
recommandations visant à améliorer la durabilité 
et d’autres résultats du système alimentaire. 
Mais nombre de ces initiatives ne font l’objet que 
d’un suivi ou d’une mise en œuvre très limités et 
ne sont pas assorties d’une attribution claire des 
responsabilités et de l’obligation de rendre compte, 
ce qui les affaiblit face aux difficultés de plus en 
plus importantes qui concernent les systèmes 
alimentaires ainsi que la sécurité alimentaire et la 
nutrition (Swinburn et al., 2015; Clapp, 2017b). Les 
systèmes de certification multipartites fournissent 
des mesures un peu plus solides qui comprennent 
généralement un certain degré de contrôle et 
d’application. Toutefois, comme ils accordent un 
rôle prépondérant aux entreprises qu’ils cherchent 
à réglementer, leurs cibles sont souvent limitées 
et ils ne sont soumis à aucune surveillance 
ni engagement de responsabilité envers les 
gouvernements (par exemple, Tartanac et al., 2019).

Bien qu’ils aient joué un rôle de premier plan dans 
la mise en place de dispositifs de gouvernance 
dans d’autres domaines (notamment des accords 
internationaux sur l’environnement, ainsi que des 
mécanismes de gouvernance et des organismes 
économiques et commerciaux), les États ont réduit les 
efforts menés ces dernières années pour mettre en 
place des dispositifs de gouvernance de la coopération 
internationale. Compte tenu du retrait des États-Unis 
d’Amérique de l’Accord de Paris sur le changement 
climatique et du fait que de nombreux États réduisent 
les efforts qu’ils déploient pour améliorer l’Accord sur 
l’agriculture dans le cadre de l’OMC, de nombreux 
analystes ont exprimé leur inquiétude quant à l’état 
actuel de la coopération internationale (Baldwin, 
2016). L’absence de coordination au niveau mondial 
pour faire face à la crise de la covid-19 en est 
également une illustration.

4	 Il s’agit notamment des Directives volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux 
forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale, approuvées 
par le Comité de la sécurité alimentaire mondiale en 2012 (FAO, 2012b); 
des Principes du Comité de la sécurité alimentaire mondiale pour un 
investissement responsable dans l’agriculture et les systèmes alimentaires, 
approuvés par le Comité en 2014 (FAO, 2014b); du Cadre d’action pour la 
sécurité alimentaire et la nutrition lors des crises prolongées, approuvé par 
le Comité en 2015 (Comité de la sécurité alimentaire mondiale, 2015); de 
la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 
adoptée par l’Assemblée générale en 2007; et des Directives volontaires 
visant à assurer la durabilité de la pêche artisanale dans le contexte de la 
sécurité alimentaire et de l’éradication de la pauvreté, adoptées en 2015.
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En outre, la gouvernance de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition, tant au niveau national qu’international, 
est souvent faible et fragmentée entre différentes 
institutions et organisations, ce qui entraîne un 
manque de coordination et de cohérence des 
politiques en la matière (Cohen, 2019; Candel, 2014). 
Il existe de nombreux autres facteurs qui influencent 
les résultats de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition, tels que les inégalités économiques, les 
règles commerciales, le changement climatique 
et d’autres stress environnementaux, qui ne sont 
pas tous traités dans le contexte de la politique 
alimentaire, et qui sont souvent régis par d’autres 
accords de gouvernance internationale. Les 17 
objectifs de développement durable permettent de 
s’attaquer résolument à ce problème persistant. Leur 
caractère intégré et indissociable permettra de relever 
ces défis, à condition de s’employer à les réaliser 
conjointement. Les pays, les organismes responsables 
des objectifs de développement durable et d’autres 
organes internationaux, y compris le Comité, sont 
tenus d’établir des rapports, et donc, implicitement, 
de rendre des comptes. Toutefois, il n’existe pas de 
mandat prévoyant de faire respecter les engagements.

Au niveau national, les acteurs du secteur privé font 
aussi régulièrement pression sur les gouvernements 
afin d’influencer les dispositions réglementaires 
dans l’ensemble des systèmes alimentaires, qui vont 
de l’enregistrement des semences et des produits 
agrochimiques aux lois sur la commercialisation, 
en passant par les réglementations sur la sécurité 
sanitaire des aliments, la politique commerciale 
agricole et l’étiquetage des aliments (Nestle, 2013; 
Grant et Stocker, 2009; Clapp et Fuchs, 2009).

BAISSE DES INVESTISSEMENTS DU SECTEUR 
PUBLIC DANS L’AGRICULTURE
Depuis les années 80, la part des dépenses publiques 
consacrées à l’alimentation et à l’agriculture diminue 
dans presque toutes les régions (FAO, 2012b). Par 
rapport à la contribution du secteur au PIB, les 
dépenses publiques consacrées à l’agriculture ont 
diminué de 37 pour cent entre 2001 et 2017 (ONU, 
2019b). En Afrique subsaharienne, région où le niveau 
d’insécurité alimentaire est le plus élevé, on a observé 
une forte baisse des investissements publics dans 
le secteur (FAO, 2019e), malgré les engagements 
pris dans la Déclaration de Maputo en 2003 et dans 
la Déclaration de Malabo en 2014 de consacrer au 
moins au moins 10 pour cent du budget national aux 
dépenses agricoles (Cohen, 2019). La diminution 
de l’intérêt que le public porte à l’alimentation 
et à l’agriculture se ressent également dans les 
priorités de l’aide au développement. L’aide apportée 
par les donateurs au secteur agricole des pays en 
développement qui représentait près d’un quart de 

l’ensemble de l’aide allouée aux différents secteurs au 
milieu des années 80, n’est plus que de 5 pour cent 
en 2017, soit une baisse de 12,6 milliards de dollars 
(Conseil économique et social de l’ONU, 2019).

Bien que l’investissement dans l’alimentation et 
l’agriculture ait globalement augmenté depuis la 
crise alimentaire mondiale de 2007-2008, une grande 
partie de cet investissement provient du secteur privé 
et de fondations (Giller et al., 2017), ce qui montre 
que la recherche alimentaire est financée, non plus 
par le secteur public, mais par le secteur privé. 
Les dépenses privées consacrées aux activités de 
recherche et de développement agricole ont triplé, 
passant de 5,14 milliards de dollars par an en 1990 
à 15,61 milliards en 2014 (Fuglie, 2016). Les activités 
de recherche et de développement alimentaire et 
agricole financées par le secteur privé se concentrent 
de plus en plus sur les pays en développement, qui 
représentent désormais 28 pour cent de ces dépenses 
privées (Fuglie, 2016). Le fait que les activités de 
recherche et de développement dans ce secteur soient 
principalement financées par des fonds privés n’est 
pas sans conséquences. Par exemple, les dépenses 
se concentrent souvent sur les produits de base les 
plus commercialisés, et non sur les cultures les plus 
importantes du point de vue de la sécurité alimentaire. 
La recherche et le développement peuvent également 
contribuer à accroître le pouvoir de marché des 
sociétés multinationales, en renforçant encore leur 
influence sur les politiques nationales tout en limitant 
les possibilités offertes aux agriculteurs (Fuglie, 2016). 
Dans le même temps, on constate que les activités 
de recherche et de formation portant sur l’agriculture 
à faible participation externe sont insuffisantes. Il 
convient d’approfondir les travaux de recherche sur 
les conséquences que la baisse des investissements 
publics pourrait avoir sur les résultats en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition.

TROUBLES CIVILS ET CONFLITS
En 2017, plus de la moitié des personnes souffrant 
d’insécurité alimentaire et de malnutrition 
chroniques vivaient dans des pays en conflit ou 
touchés par un conflit, parmi lesquelles environ 489 
millions de personnes étaient sous-alimentées et 
122 millions d’enfants souffraient d’un retard de 
croissance (FAO et al., 2017). Selon le Rapport 2017 
sur l’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
dans le monde, «[p]armi les causes à l’origine 
de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition 
figurent également les conflits, qui jouent un rôle 
de plus en plus important. Les personnes vivant 
dans des pays en proie aux affrontements et à la 
violence sont plus susceptibles d’être victimes 
de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition, 
en particulier dans les pays caractérisés par des 
conflits prolongés et des institutions fragiles.» (FAO 
et al., 2017, p. 30 et 31).
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Si les rapports ultérieurs se sont concentrés sur 
d’autres questions (FAO et al., 2018, FAO et al., 2019), 
le rapport de 2017 a mis en exergue des conflits dont 
la plupart n’ont pas encore été résolus, tandis que de 
nouvelles zones de conflits sont apparues. Les conflits 
ont des répercussions sur diverses dimensions de 
la sécurité alimentaire, notamment la disponibilité, 
l’accessibilité, l’utilisation, la stabilité, l’agencéité et 
la durabilité. Les producteurs agricoles des régions 
ravagées par la guerre peuvent avoir des difficultés à 
se rendre dans leurs champs et à y travailler. Lorsque 
l’avenir est incertain, les agriculteurs peuvent être 
tentés par des cultures à saison plus courte ou 
consacrer moins d’investissements à la conservation 
des sols. Ils peuvent également émigrer en dehors de 
la région et abandonner totalement l’agriculture. Les 
conflits pèsent aussi lourdement sur la mobilité des 
moyens de subsistance pastoraux, car les éleveurs ne 
sont souvent plus en mesure de parcourir de vastes 
zones à la recherche de pâturages et sont contraints 
de se regrouper dans des zones sûres, ce qui entraîne 
une dégradation des terres de parcours. La mobilité 
des négociants en céréales étant fragilisée, la 
capacité des populations à accéder à la nourriture 
sur les marchés locaux diminue avec les ruptures 
d’approvisionnement et l’augmentation de la volatilité 
des prix locaux (Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale, 2015; Moseley, 2012, 2013, 2017b). Il 
convient également de noter que ces rapports vont 
souvent dans les deux sens, dans la mesure où 
l’insécurité alimentaire conditionne déjà souvent les 
conflits internationaux et, dans certains cas, aggrave 
la situation (Arezki et Brückner, 2011).

TENDANCES SOCIOCULTURELLES
DES INÉGALITÉS PERSISTANTES
Les problèmes liés à l’inégalité sociale et économique, 
y compris les menaces qu’elle fait peser sur la 
cohésion sociale et la stabilité politique tant au niveau 
national que mondial, sont de plus en plus admis 
(Piketty, 2013). Les taux élevés d’inégalité ont eu 
des répercussions négatives sur la réduction de la 
pauvreté. Mais même dans les pays où la pauvreté a 
diminué, des inégalités subsistent entre les habitants 
des zones rurales et urbaines, entre différents groupes 
ethniques, entre les populations marginalisées 
et entre les sexes (FAO, 2017b; ONU, 2019b). Les 
inégalités sont particulièrement fortes dans les 
économies émergentes où l’accumulation de richesses 
aux mains des élites n’a pas été accompagnée par 
l’émergence d’une classe moyenne. Ces inégalités 
peuvent être exacerbées dans des contextes politiques 
qui ne privilégient pas une répartition équitable des 
ressources au sein de la société.

L’inégalité d’accès aux ressources agricoles et la 
répartition inégale des revenus sont liées à l’insécurité 
alimentaire et à la nutrition, et sont particulièrement 
problématiques pour les personnes les plus 
marginalisées, qui sont généralement des populations 
agricoles rurales (Rapport n° 14 du Groupe d’experts 
de haut niveau, 2019), bien que les taux de pauvreté 
et l’insécurité alimentaire soient également élevés 
dans les zones urbaines. Les taux élevés d’inégalité 
nuisent également à la capacité des populations à 
résister à des chocs tels que les catastrophes liées 
au climat et la hausse des prix alimentaires. Les 
femmes rurales font face à des taux de pauvreté 
disproportionnés et à des obstacles qui les empêchent 
d’accéder à des moyens de production agricole, tels 
que la terre, le crédit et les intrants (FAO, 2017b). Les 
peuples autochtones, qui sont étroitement liés à la 
terre et qui possèdent des systèmes de connaissances 
autochtones inestimables pour la production 
alimentaire, sont toutefois souvent vulnérables 
et marginalisés en raison de la pauvreté, de la 
discrimination et du fait qu’ils vivent dans des régions 
éloignées, ce qui limite leur accès à des droits fonciers 
sûrs, à des ressources agricoles productives et aux 
marchés (Kuhnlein, Erasmus et Spigelski, 2009).

Pour toutes ces raisons, les inégalités sont 
considérées comme un problème urgent qu’il convient 
de traiter dans le cadre des objectifs de développement 
durable. L’ODD 10 prévoit de réduire les inégalités 
dans les pays et d’un pays à l’autre tandis que l’ODD 2 
prend en compte le fait que la faim et l’insécurité 
alimentaire touchent de manière disproportionnée les 
personnes les plus pauvres et les plus marginalisées 
de la société. Le Groupe d’experts de haut niveau 
a constaté que les inégalités, la vulnérabilité et la 
marginalisation constituaient un problème critique et 
émergent important pour la sécurité alimentaire et 
la nutrition (Groupe d’experts de haut niveau, 2017d) 
et estimé que l’inégalité était un obstacle important 
à l’agencéité, à l’accessibilité et à la durabilité des 
systèmes alimentaires (Rapport n° 14 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2019). La persistance des 
inégalités et leur lien avec la sécurité alimentaire et 
la nutrition est un domaine important qui mérite des 
travaux de recherche plus approfondis. Le Groupe 
d’experts de haut niveau devrait faire rapport sur cette 
question dans un avenir proche.

DES PROGRÈS LENTS EN MATIÈRE 
D’ÉMANCIPATION DES FEMMES
Les femmes jouent un rôle central à tous les 
stades des systèmes alimentaires, de la production 
agricole à la sécurité alimentaire et à la nutrition 
des ménages. Pourtant, le travail des femmes n’est 
pas reconnu à sa juste valeur ou suffisamment 
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soutenu par les politiques publiques, y compris les 
mesures de protection sociale, ou par les organismes 
sociaux (OIT, 2017; Rao, 2020). Les femmes sont 
plus rarement détentrices des principaux moyens de 
production, tels que la terre et le financement, et d’un 
pouvoir de décision à cet égard, et elles ont moins 
accès à la formation et à l’information. Elles sont 
également moins représentées dans les organisations 
économiques locales (telles que les coopératives et les 
organisations de producteurs), qui leur permettraient 
de tirer davantage profit de leur travail (Rao et al., 
2019). En outre, les femmes, qui sont surreprésentées 
dans les catégories d’emploi vulnérables, comme 
les emplois occasionnels et à temps partiel, sont 
généralement moins bien rémunérées que les 
hommes et moins représentées dans les syndicats 
(Dey de Pryck et Termine, 2014; OIT, 2018). Les femmes 
consacrent beaucoup d’heures au travail domestique 
non rémunéré comme les soins ou la production et la 
transformation d’aliments, en particulier dans les pays 
à faibles revenus et à revenus intermédiaires (Johnston 
et al., 2018; Rao et Raju 2019; Rapport n° 12 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2017).

En plus de tous les autres défis auxquels les femmes 
font face, le double fardeau et la responsabilité 
du travail productif et reproductif, et la pauvreté 
temporelle qui en résulte, ont fait que les progrès 
en matière d’autonomisation des femmes dans les 
systèmes alimentaires ont été lents. Cela a des 
conséquences négatives sur la nutrition infantile et 
maternelle (Malapit et al., 2015a; Malapit et al., 2015b; 
Rao et al., 2019), en particulier dans les sociétés 
patriarcales où les besoins énergétiques et protéiques 
des femmes et des filles sont souvent secondaires par 
rapport à ceux des hommes et des garçons (Levine 
et al., 2001). Les carences en micronutriments sont 
particulièrement préoccupantes pour les femmes, 
surtout aux étapes cruciales de leur cycle de vie 
comme la grossesse et l’allaitement, en raison de 
leurs effets intergénérationnels, parallèlement à la 
baisse de la productivité (Rapport n° 12 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2017; FAO et al. 2019. 
Pour assurer un niveau optimal de croissance, de 
développement et de santé, l’OMS recommande 
l’allaitement maternel exclusif des nourrissons 
pendant leurs six premiers mois, suivi d’une 
alimentation complémentaire saine et nutritive, tout 
en continuant à allaiter jusqu’à deux ans ou plus (OMS, 
2019). Toutefois, près de deux nourrissons sur trois ne 
sont pas nourris exclusivement au sein à l’âge de six 
mois (Victoria et al., 2016).

Étant donné que les petites exploitations 
agricoles comptent chaque fois plus de femmes 
et que les hommes migrent vers les villes et 
les centres industriels à la recherche d’emplois 
rémunérés non agricoles, les politiques sont de 

plus en plus axées sur la réduction des inégalités 
fondées sur le genre dans l’agriculture grâce à 
l’autonomisation juridique, à la réduction de la 
pénibilité des activités agricoles réalisées par 
les femmes et au renforcement de la capacité à 
agir sur un pied d’égalité pour assurer la sécurité 
alimentaire et la nutrition (Paroda, 2018). Cette 
prise de conscience stratégique doit maintenant 
se traduire de toute urgence par des actes. Dans 
le même temps, le contexte et la position sociale 
importent, car les hommes de certains groupes 
sociaux, notamment les travailleurs manuels et 
les migrants, peuvent se retrouver dans une moins 
bonne situation que les femmes restées dans les 
villages (Rao et Raju, 2019).

TENDANCES DÉMOGRAPHIQUES
ÉVOLUTION DE LA POPULATION ET 
URBANISATION
Les changements démographiques influent sur les 
modes de production et de consommation alimentaires, 
avec des effets complexes qui doivent être pris en 
compte lors de l’évaluation des possibilités d’action en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition. Bien 
que les taux de croissance démographique baissent 
au niveau mondial, à mesure que les pays opèrent 
leur transition démographique, la population mondiale 
continue d’augmenter et d’ici 2050, on prévoit qu’il 
y aura 2 milliards de personnes supplémentaires, 
principalement en Afrique, ce qui portera la 
population mondiale totale à 9,7 milliards d’habitants 
(Département des affaires économiques et sociales 
du Secrétariat de l’ONU, 2019). Dans ce contexte, la 
demande alimentaire devrait continuer à augmenter, 
mais les choix alimentaires des consommateurs 
et la capacité à réduire les pertes et le gaspillage 
alimentaires détermineront l’ampleur de cette 
augmentation (FAO, 2018f). Cela aura une incidence sur 
les niveaux de production alimentaire nécessaires pour 
répondre à cette demande croissante et pour continuer 
à assurer un accès équitable à la nourriture.

Les modèles d’urbanisation influencent fortement 
les systèmes alimentaires (Rapport n° 6 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2013). Alors qu’en 2018, la 
croissance mondiale des populations urbaines était 
de 1,9 pour cent, dans la plupart des pays d’Afrique, 
ce pourcentage se situait entre 3,5 et 4,5 pour cent 
(avec des pics allant jusqu’à 6 pour cent)5, en partie 
en raison de l’exode rural. Le dépeuplement des 
zones rurales est une tendance majeure qui a un 

5	 Données ouvertes de la Banque mondiale, disponibles à 
l’adresse: https://donnees.banquemondiale.org/
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retentissement sur les systèmes agricoles des pays 
développés comme des pays en développement 
(bien qu’il soit due à des facteurs différents), avec 
de profondes implications pour l’agriculture, telles 
que le renforcement des contraintes liées à la 
main d’œuvre, la modification de la répartition des 
tâches entre hommes et femmes et la promotion de 
pratiques permettant d’économiser la main-d’œuvre 
(notamment l’utilisation d’herbicides potentiellement 
dangereux) (Haggblade et al., 2017). La croissance 
des villes de petite et moyenne taille contribue à la 
revitalisation des zones rurales et a un rôle important 
à jouer dans la transformation et la commercialisation 
des aliments (Akkoyunlu, 2015).

L’urbanisation modifie également les régimes 
alimentaires (Rapport n° 12 du Groupe d’experts de 
haut niveau, 2017; Ruel et al., 2017). Les modes de 
vie urbains vont de pair avec une augmentation de la 
demande d’aliments faciles à préparer et transformés, 
surtout que les femmes, qui sont souvent les 
principales cuisinières dans de nombreux ménages, 
entrent dans la vie active et disposent de moins de 
temps (par exemple, Moseley, Carney et Becker, 
2010). Cette augmentation de la demande d’aliments 
préemballés et transformés a des effets importants 
sur la santé et les systèmes alimentaires, d’autant 
plus que, dans les zones urbaines, les aliments 
de base importés peuvent être plus disponibles et 
plus demandés que les aliments traditionnels. Les 
taux élevés de pauvreté urbaine sont associés à 
l’insécurité alimentaire et à toutes les formes de 
malnutrition qui touchent les citadins (Ruel et al., 
2017). À l’échelle mondiale, les populations urbaines 
souffrent légèrement moins de sous-alimentation 
que les populations rurales. Dans les pays les 
moins développés, cependant, une étude montre 
que l’insécurité alimentaire est plus élevée chez les 
citadins (50 pour cent) que chez les ruraux (43 pour 
cent) (Tefft et al., 2017). Les schémas de migration des 
zones rurales vers les zones urbaines ont également 
des répercussions complexes sur l’alimentation et la 
nutrition. D’une part, l’exode rural affaiblit la capacité 
des populations rurales à produire des denrées 
alimentaires, en raison de la perte de main-d’œuvre. 
D’autre part, les envois de fonds des zones urbaines 
vers les zones rurales peuvent servir à réaliser des 
investissements agricoles productifs et à accéder à 
des aliments plus diversifiés (Rapport n° 12 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2017; Thow et al., 2016).

BAISSE D’INTÉRÊT DES JEUNES POUR 
L’AGRICULTURE
Les systèmes alimentaires représentent un réservoir 
inexploité de possibilités d’emploi pour les jeunes, 
en particulier en Afrique subsaharienne et en Asie 
du Sud, où les besoins en termes de disponibilité, 
d’accessibilité et de qualité de la nourriture et de la 

nutrition sont également les plus importants. Malgré 
le manque d’intérêt des jeunes pour l’agriculture et les 
métiers agricoles, et le vieillissement des agriculteurs 
dans le monde, des études récentes montrent que 
l’âge moyen des agriculteurs dans les pays à faible 
revenu baisse ou stagne (Fonds international de 
développement agricole [FIDA], 2019; Yeboah et 
Jayne, 2018). En revanche, des régions à revenu élevé 
comme le Japon, l’Europe et l’Amérique du Nord ont 
des populations rurales vieillissantes (Département 
de l’agriculture des États-Unis, 2019; Commission 
européenne, 2018).

L’exode rural des jeunes à la recherche d’autres 
sources d’emploi est bien une réalité (FIDA, 2019). 
Plutôt que de faire porter aux jeunes la responsabilité 
du déclin de l’économie rurale et des conséquences 
négatives sur la capacité des populations rurales à 
produire des aliments (Thow, Fanzo et Negin, 2016), 
ce processus peut être considéré comme le produit 
à la fois de la transformation et de la stagnation 
de l’agriculture. La transformation agricole est 
souvent perçue comme une agriculture novatrice 
à forte intensité de capital, qui exige de nouvelles 
compétences et des normes plus élevées, et qui 
offre moins d’emplois non qualifiés. La stagnation 
agricole est due aux conditions inégales du commerce 
mondial appliquées aux produits primaires, ainsi 
qu’aux difficultés qui se posent actuellement, comme 
l’accès limité aux terres, aux infrastructures, aux 
financements, aux assurances, à la technologie, 
aux marchés et à l’information, et la baisse des 
investissements publics. Ces facteurs entraînent une 
faible rentabilité et souvent de mauvaises conditions 
de travail, ce qui ne permet pas d’offrir suffisamment 
d’emplois décents aux jeunes. Toutefois, l’exode 
peut également avoir des retombées positives sur le 
développement rural, grâce aux investissements et 
à la dynamique du retour (Castagnone et Termine, 
2018). Ces processus peuvent avoir des effets positifs 
sur l’alimentation et la nutrition lorsqu’ils contribuent 
à améliorer les moyens de subsistance et la sécurité 
alimentaire, ou négatifs lorsqu’ils entraînent une 
perte de diversité alimentaire ou une augmentation 
de l’incidence des maladies chroniques liées à 
l’alimentation (voir par exemple Cockx et al., 2019; et 
FAO et al., 2019).

La jeune génération représente à la fois une chance 
et un enjeu pour les pays pauvres. La jeunesse est 
présentée comme un «dividende démographique» 
composé de jeunes gens énergiques, en bonne 
santé et ambitieux, prêts à mener le développement 
économique (Ahmed et al., 2016; FIDA, 2019). Pourtant, 
les exigences des jeunes en matière d’autonomisation 
économique, sociale et politique peuvent être 
déstabilisantes pour les États qui s’efforcent de fournir 
à leurs citoyens un accès aux services publics, à 
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des ressources productives, à des emplois décents 
et à des possibilités de subsistance attrayantes 
(Ayele, Khan et Sumberg, 2017). Si les jeunes ne sont 
guère intéressés par le travail manuel agricole ou 
par d’autres activités peu rémunérées du système 
alimentaire (White, 2019), une majorité de jeunes 
femmes et de jeunes hommes continuent à s’impliquer 
dans l’agriculture pour consommer ou vendre des 
produits, payer les frais de scolarité ou investir dans 
des biens et des équipements (Sumberg et al., 2019). 
Ils exercent également des emplois salariés dans toute 

une série d’activités du système alimentaire, réalisées 
tant à l’extérieur qu’à l’intérieur des exploitations 
agricoles, en milieu urbain, périurbain ou rural, dans 
les domaines de la vente de denrées alimentaires, de 
la transformation et de la valorisation ainsi que du 
transport, entre autres (Yeboah et al., 2020). Pourtant, 
les jeunes continuent d’être sous-représentés dans les 
dispositifs de gouvernance des systèmes agricoles et 
alimentaires, ce qui limite leur capacité à influencer 
les processus stratégiques.

POUR RÉSUMER LE PRÉSENT CHAPITRE, les résultats de la sécurité alimentaire et de la nutrition sont 
aujourd’hui très inégaux, notamment en ce qui concerne l’augmentation de la faim et des différentes formes de 
malnutrition, la qualité des environnements alimentaires, les problèmes de sécurité sanitaire des aliments, la 
précarité des moyens de subsistance et les coûts externes des systèmes alimentaires. Ce constat souligne la 
nécessité de comprendre la complexité des facteurs sous-jacents. Il est essentiel d’être conscient de ces tendances 
sous-jacentes et de garder à l’esprit que:
(1)	 ces tendances sont en constante évolution et interagissent de manière complexe;
(2)	 les principaux facteurs qui déterminent l’évolution des systèmes alimentaires sont des facteurs biophysiques 

et environnementaux, des facteurs liés aux technologies et à l’innovation, des facteurs économiques 
et commerciaux, des facteurs politiques et institutionnels, des facteurs socioculturels et des facteurs 
démographiques;

(3)	 les tendances observées concernant les facteurs qui influencent les systèmes alimentaires ont des effets 
importants sur la sécurité alimentaire et les résultats du système alimentaire;

(4)	 la synthèse de ces tendances permet de mettre en évidence les obstacles à surmonter et les chances à saisir 
en ce qui concerne la réalisation de l’ODD 2 et donne un aperçu des orientations stratégiques qui pourraient 
améliorer les résultats en matière de sécurité alimentaire et de nutrition.



Chapitre 3

ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES 
POSSIBLES
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Quelles sont les orientations stratégiques 
les plus prometteuses qui permettent à 
la communauté internationale de mieux 
se positionner pour atteindre les cibles 
associées aux objectifs de développement 

durable, en particulier l’objectif 2? Le présent chapitre 
montre que certaines de ces voies s’inscrivent dans le 
cadre des changements stratégiques fondamentaux 
décrits au chapitre 1, avec les objectifs suivants: 
1) soutenir un changement en profondeur afin que 
les systèmes alimentaires soient plus axés sur la 
production à tout prix mais sur la qualité en général; 
2) adopter une approche plus large des systèmes 
alimentaires afin de tenir compte de l’interaction 
entre les systèmes alimentaires et d’autres domaines 
et systèmes; 3) adopter une vision plus large de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition afin de traiter 
non seulement la sous-alimentation mais aussi 
d’autres formes de malnutrition telles que le surpoids, 
l’obésité et les carences en micronutriments; 4) 
s’adapter à des contextes particuliers, étant entendu 
qu’aucune solution unique ne peut fonctionner 
dans toutes les situations. Pour que ces quatre 
changements stratégiques fondamentaux puissent 
être mis en œuvre dans un nouveau cadre d’action 
cohérent, il faut que des conditions favorables 
importantes soient réunies, notamment une 
gouvernance efficace et constructive à tous les 
niveaux ainsi qu’un soutien à des travaux de recherche 
approfondis en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition, en particulier sur les questions émergentes 
et dans les domaines controversés. Ces orientations 
stratégiques doivent être appliquées à différents 
niveaux, à savoir local, national, régional et mondial, 
dans le cadre d’une série d’initiatives.

Selon la théorie du changement exposée au chapitre 
1, les initiatives et les cadres d’action sur la sécurité 
alimentaire qui tiennent compte de ces changements 
contribuent à mettre en place des systèmes 
alimentaires plus durables qui soutiennent les six 
dimensions de la sécurité alimentaire. Le présent 
chapitre montre en détail comment cette approche 
renforce les systèmes alimentaires de manière 
à atténuer les difficultés et à saisir les occasions 
qui se présentent en fonction de l’évolution des 
systèmes alimentaires, examinée au chapitre 2. Le 
TABLEAU 1 récapitule le rapport entre les principaux 
changements stratégiques et les tendances et 
facteurs qui déterminent l’évolution de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition.

Dans chacun des 14 rapports qu’il a publiés en dix 
ans, le Groupe d’experts de haut niveau fournit des 
évaluations minutieuses basées sur des travaux de 
recherche qui portent sur des thèmes essentiels 
liés aux changements stratégiques fondamentaux 
susmentionnés. Il a fait part de nombreuses politiques 
mises en œuvre et formulé des recommandations, 
dont beaucoup ont été adoptées par le Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale pour fournir des avis 
aux États membres sur les politiques à suivre. Dans le 
même temps, l’application des recommandations du 
Comité a rarement fait l’objet d’un suivi systématique 
au niveau national (Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale, 2017). C’est ce que le Comité a constaté 
dans son évaluation de 2017 (Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale, 2017), dans laquelle il a 
également souligné l’utilité de ces informations, 
tout en précisant que le suivi détaillé des politiques, 
programmes et plans relevait de la responsabilité 
des gouvernements nationaux (Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale, 2017, p. 71).
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TABLEAU 1
LIENS ENTRE LES PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES POLITIQUES ET LA PRISE EN COMPTE 
DES FACTEURS ET DES TENDANCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION

PRINCIPAUX 
CHANGEMENTS 
STRATÉGIQUES

APPUI À UNE 
TRANSFORMATION 
PROFONDE 
DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES

PRISE EN COMPTE 
DE L’INTERACTION 
COMPLEXE ENTRE LES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
ET D’AUTRES SECTEURS 
ET SYSTÈMES

SE CONCENTRER SUR 
LA FAIM ET TOUTES 
LES FORMES DE 
MALNUTRITION

RECONNAISSANCE 
DU FAIT QUE DES 
SITUATIONS DIVERSES 
EXIGENT DES 
SOLUTIONS DIVERSES

FACTEURS DE 
LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET DE 
LA NUTRITION

Facteurs 
biophysiques et 
environnementaux

Passer à un modèle 
d’agriculture 
régénératrice axée sur 
la nutrition

Mieux prendre en 
compte les liens 
entre la dégradation 
de l’environnement 
et les ressources 
naturelles et la 
sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

Se concentrer 
davantage sur la 
nutrition pour prévenir 
les maladies et la 
dégradation

Œuvrer à plusieurs 
échelles (locale, 
nationale et mondiale) 
en vue de relever 
les défis au niveau 
international et local, 
compte tenu des 
caractéristiques propres 
à chaque situation

Facteurs liés à 
la technologie, à 
l’innovation et à 
l’infrastructure

Réorienter la 
technologie et les 
infrastructures vers 
une production 
alimentaire de qualité

Mieux prendre en 
compte les interactions 
entre la sécurité 
alimentaire et la 
nutrition, l’agriculture 
numérique, le génie 
génétique, les pertes 
alimentaires et les 
infrastructures

Adopter une approche 
nutritionnelle pour 
traiter les pertes 
alimentaires comme 
un problème majeur

Mieux adapter 
la technologie et 
l’infrastructure aux 
contraintes et aux 
perspectives locales

Facteurs 
économiques et 
commerciaux

Soutenir une activité 
plus dynamique des 
petits exploitants 
et des réseaux de 
production et de 
distribution plus 
diversifiés

Mieux comprendre 
l’impact des mutations 
économiques sur la 
sécurité alimentaire et 
la nutrition

Mettre l’accent sur 
la nutrition pour 
répondre à l’évolution 
des régimes 
alimentaires et des 
facteurs connexes

Reconnaître que 
l’évolution du système 
économique mondial a 
des impacts divers et 
des solutions variées

Facteurs politiques 
et institutionnels

Insister sur une 
production alimentaire 
de qualité lors 
d’investissements 
publics dans 
l’agriculture

Assurer la 
coordination entre 
les secteurs pour 
une gouvernance 
efficace de la sécurité 
alimentaire

Redéfinir les 
programmes de 
production alimentaire 
et d’accès à la 
nourriture, l’accent 
étant mis sur la 
nutrition

Traiter les conflits 
et la conception 
des politiques à de 
multiples échelles

Facteurs 
socioculturels

Donner la priorité 
à l’autonomisation 
et à l’équité afin de 
garantir que des 
aliments de qualité 
et leur production 
soient accessibles 
à tous, notamment 
aux personnes et 
groupes vulnérables et 
marginalisés

Intégrer pleinement 
l’équité et les droits de 
la personne dans les 
politiques de sécurité 
alimentaire et de 
nutrition

Mettre davantage 
l’accent sur la 
malnutrition afin 
d’améliorer les 
conditions de vie des 
catégories vulnérables 
(par exemple les 
personnes vivant dans 
la pauvreté et les 
femmes)

Veiller à ce que les 
stratégies visant 
à améliorer la 
sécurité alimentaire 
et la nutrition 
des catégories 
vulnérables, compte 
tenu notamment du 
genre, de l’âge et 
des revenus, soient 
adaptées au contexte

Facteurs 
démographiques

Créer davantage de 
possibilités pour les 
jeunes agriculteurs 
grâce à l’amélioration 
de la qualité de la 
production alimentaire

Veiller à ce que 
les politiques et la 
réflexion en matière de 
sécurité alimentaire et 
de nutrition cherchent 
à combler le fossé 
entre les zones 
rurales et urbaines

Mieux cerner les 
défis alimentaires liés 
aux zones urbaines 
au moyen d’une 
approche axée sur la 
malnutrition

Adapter les politiques 
aux changements 
démographiques et 
aux mouvements 
migratoires, 
qui varient 
considérablement ’une 
région à l’autre
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Compte tenu des contraintes liées aux données 
primaires, le présent chapitre recense les types 
d’initiatives qui intègrent les quatre changements 
stratégiques fondamentaux systématiquement 
recommandés par le Groupe d’experts de haut niveau, 
et fournit des exemples de ces initiatives tirés de 
travaux de recherche scientifique et de politiques 
qui vont dans le sens de ces recommandations. Ces 
exemples, qui ne prétendent pas être exhaustifs, 
visent à illustrer la manière dont les changements 
d’orientation stratégique ont commencé à se mettre 
en place mais ne sauraient prouver de manière 
définitive la réussite de ces initiatives dans tous les cas. 
Toutefois, ils montrent globalement l’importance que 
revêtent ces orientations stratégiques pour relever les 
principaux défis auxquels la sécurité alimentaire et la 
nutrition sont confrontées aujourd’hui.

SOUTIEN À UNE 
TRANSFORMATION 
PROFONDE DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES EN VUE 
D’AMÉLIORER LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET LA 
NUTRITION ET DE METTRE EN 
ŒUVRE LE PROGRAMME 2030
Des politiques alimentaires visant à soutenir une 
transformation profonde des systèmes alimentaires 
sont nécessaires à la mise en place de systèmes 
alimentaires durables. Une telle approche, qui 
privilégie une transformation du système alimentaire 
dans son ensemble, vise à garantir que les systèmes 
alimentaires ne soient pas seulement productifs 
d’un point de vue quantitatif, mais qu’ils apportent 
également des améliorations qualitatives dans de 
multiples dimensions de l’ensemble du système. 
Dans ce contexte, des systèmes alimentaires de 
qualité sont des systèmes qui donnent des moyens 
d’action et des moyens de subsistance décents à 
toutes celles et ceux qui y participent, qui soutiennent 
des réseaux de production et de distribution 
régénérateurs et résistants et qui fournissent à 
tous l’accès à une alimentation saine et nutritive. 
Les politiques qui soutiennent cette transformation 
profonde comprennent des mesures qui redéfinissent 
audacieusement les principes sur lesquels reposent 
tous les aspects de ce système de la production à la 
consommation. Il s’agit, par exemple, de mesures 
plus solides qui visent à promouvoir l’agencéité 

et l’équité parmi celles et ceux qui participent au 
système alimentaire, de mesures qui garantissent 
des pratiques plus durables et plus diversifiées et qui 
limitent le gaspillage dans le système alimentaire, 
et de mesures qui visent à réorganiser la production 
alimentaire et les réseaux de distribution afin qu’ils 
soient plus diversifiés et plus équitables, notamment 
en faveur des petits producteurs alimentaires et des 
personnes vulnérables et marginalisées.

DES MESURES PLUS FERMES POUR 
FAIRE RESPECTER LE DROIT À 
L’ALIMENTATION ET D’AUTRES DROITS 
DE LA PERSONNE
Pour transformer les systèmes alimentaires, il est 
fondamental que les États et d’autres acteurs de 
ces systèmes prennent des mesures beaucoup plus 
fermes pour faire respecter le droit à l’alimentation et 
d’autres droits de la personne. À cette fin, il convient 
non seulement de renforcer les régimes de protection 
sociale en faveur des populations vulnérables et 
marginalisées, mais aussi de mettre en place de 
cadres juridiques et institutionnels qui garantissent 
l’accès aux ressources et donnent aux citoyens les 
moyens d’agir en tant que participants aux systèmes 
alimentaires. Comme indiqué dans les précédents 
chapitres du présent rapport, la communauté 
internationale est loin d’être parvenue à respecter, 
protéger et défendre le droit à l’alimentation pour 
tous. Certaines personnes, en particulier les petits 
producteurs, les femmes, les jeunes, les autochtones 
et d’autres groupes vulnérables et marginalisés, ont 
un accès très inégal aux ressources et manquent 
de moyens pour définir leur propre place dans 
les systèmes alimentaires et pour y participer. La 
transformation profonde du système alimentaire 
garantirait l’équité et l’agencéité de ces acteurs.

Il est essentiel d’améliorer la capacité des individus ou 
des groupes à agir de manière indépendante et à user 
de leur libre arbitre à propos de la nourriture qu’ils 
consomment et de la façon dont elle est produite afin 
de surmonter les principaux obstacles qui empêchent 
de réaliser les objectifs de développement durable, 
en particulier l’objectif 2. Dans un tel contexte, 
l’État doit jouer un rôle dans la mise en place de 
politiques et d’organismes chargés du respect des 
droits (Sen, 1981). Par exemple, les femmes ont un 
rôle disproportionné dans les systèmes alimentaires, 
notamment en tant qu’agricultrices, ouvrières et 
cuisinières, ce qui signifie que leur bien-être est 
étroitement lié aux résultats en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition. Toutefois, comme indiqué 
au chapitre 2, l’autonomisation des femmes dans 
le monde et le pouvoir relatif qu’elles détiennent au 
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sein des ménages et dans la sphère publique sont 
très inégaux (Sen, 1990; Kabeer, 1999; Van den Bold, 
Quisumbing et Gillespie, 2013). Les efforts déployés 
en vue d’accélérer l’autonomisation des femmes 
contribueront à remédier aux inégalités persistantes, 
étant donné qu’elles sont surreprésentées parmi les 
pauvres (Duflo, 2012). Il est important de renforcer les 
travaux participatifs de recherche et de vulgarisation 
et de permettre aux agricultrices et aux travailleuses 
de peser sur les plateformes décisionnelles afin 
d’améliorer les conditions de vie des personnes 
et groupes marginalisés, notamment des femmes 
(Agarwal, 2019; Rao, 2013).

Des travaux fondamentaux sur l’autonomisation des 
femmes ont montré que pour mesurer ce phénomène, 
il fallait simultanément avoir accès à des ressources, 
être capable d’agir et obtenir des résultats en matière 
de bien-être (Kabeer, 1999). L’application de ce 
cadre conceptuel au secteur agricole a contribué à 
l’élaboration de l’indice d’autonomisation des femmes 
dans l’agriculture, qui couvre cinq domaines. Les 
ressources sont mesurées en fonction de l’accès aux 
moyens de production et du contrôle des revenus; 
de la capacité à prendre des décisions concernant la 
production agricole et les ressources productives et du 
rôle joué au sein de la communauté; et des résultats 
en matière de bien-être, au moyen de l’analyse de la 
répartition du temps, notamment du temps de loisir 
disponible (Alkire et al., 2013).

De même, il convient de soutenir les jeunes et leur 
capacité à agir au sein des systèmes alimentaires. 
L’avenir de l’agriculture et la durabilité des systèmes 
alimentaires reposent sur la jeunesse. Il faut 
valoriser et soutenir l’agriculture et les filières 
alimentaires en tant que professions économiquement 
gratifiantes, intellectuellement satisfaisantes et 
socialement respectables (White, 2020). Il faut 
pour cela veiller à développer des compétences et 
des connaissances qui permettent d’assurer une 
production et une transformation durables, ainsi que 
des infrastructures, des services et un cadre d’action 
qui permettent de garantir un accès équitable aux 
marchés et aux chaînes d’approvisionnement à des 
prix rémunérateurs.

DES PRATIQUES ALIMENTAIRES PLUS 
RÉGÉNÉRATRICES ET ÉCONOMES EN 
RESSOURCES
Les politiques et les initiatives qui favorisent des 
pratiques alimentaires plus durables, de la production 
à la distribution, sont indispensables pour transformer 
en profondeur les systèmes alimentaires, car elles 
mettent l’accent sur la qualité des méthodes de 
production plutôt que sur la seule quantité produite. 

De telles mesures sont essentielles pour faire en 
sorte de limiter la contribution importante du secteur 
agroalimentaire au changement climatique et à la 
dégradation des ressources naturelles, et veiller en 
même temps à ce que les systèmes alimentaires 
régénèrent la base de ressources naturelles au 
lieu de l’affaiblir (Rapport n° 3 du Groupe d’experts 
de haut niveau, 2012; Rapport n° 14 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2019; IPES-Food, 2016). 
La transformation du système alimentaire doit donc 
prendre en compte différents modèles d’efficacité de 
l’utilisation des ressources tout au long des chaînes 
d’approvisionnement agroalimentaire afin d’examiner 
l’ensemble des coûts engendrés et les avantages 
écologiques apportés par les différentes stratégies 
(IPES-Food, 2016).

Par exemple, les initiatives en matière d’agroécologie 
(ENCADRÉ 2) encouragent des pratiques de production 
régénératrices, diversifiées et économes en 
ressources qui absorbent le carbone en même temps 
qu’elle construisent et protègent la biodiversité 
agricole (Rapport n° 14 du Groupe d’experts de haut 
niveau, 2019; IPES-Food, 2018; Altieri, 2018; Snapp et 
Pound, 2017). En plus d’être plus efficaces sur le plan 
des ressources, les approches agroécologiques de 
l’agriculture sont généralement moins exposées aux 
problèmes de prédation des insectes et des mauvaises 
herbes (Altieri et Nicholls, 2004). L’agroécologie 
favorise également des régimes alimentaires plus 
diversifiés et plus nutritifs. En outre, certaines 
approches agroécologiques peuvent être conçues 
de manière à répartir la demande de main-d’œuvre 
(par exemple, plusieurs récoltes dans un système 
de polyculture contre une seule grosse récolte dans 
un système de monoculture), ce qui permet à la fois 
de créer des emplois et de réduire au minimum les 
congestions de main-d’œuvre ainsi que les risques 
d’épidémies de maladies et d’organismes nuisibles.

Les initiatives visant à lutter contre les pertes et 
gaspillages alimentaires contribuent également à 
réduire l’insécurité alimentaire et à promouvoir une 
utilisation plus efficace des ressources. D’un point 
de vue environnemental, la réduction des pertes 
et gaspillages alimentaires contribue à limiter 
les empreintes carbone, hydriques et foncières 
(Rapport n° 8 du Groupe d’experts de haut niveau, 
2014). On estime que le fait de mettre l’accent sur la 
réduction des pertes de nourriture aux stades de la 
production primaire dans les pays en développement 
où l’insécurité alimentaire est élevée a un impact 
positif important sur la sécurité alimentaire (FAO, 
2019d). En 2014, à la suite de la publication du 
Rapport n° 8 du Groupe d’experts de haut niveau, le 
Comité de la sécurité alimentaire mondiale a adopté 
une recommandation sur la réduction des pertes et 
gaspillages alimentaires. Depuis, un certain nombre 
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de pays ont élaboré des politiques et des législations 
visant à atteindre cet objectif, comme l’Italie (2016), 
la France (2016), l’Arabie saoudite (2019), l’Australie 
(2017), l’Égypte (2019) et la Tunisie (2019).

DES RÉSEAUX DE PRODUCTION ET DE 
DISTRIBUTION ALIMENTAIRES PLUS 
DIVERSIFIÉS
Les initiatives de politique publique qui visent 
à réorganiser les réseaux de production et de 
distribution de denrées alimentaires de manière 
à diversifier davantage et à mieux répartir 
l’appropriation et la maîtrise, sont également 
essentielles à la transformation du système 

alimentaire. Comme indiqué au chapitre 2, la 
concentration et la financiarisation des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire et la disparité 
des pratiques commerciales posent problèmes, en 
particulier pour assurer aux petits producteurs et 
distributeurs des moyens de subsistance décents 
et un accès à la nourriture, surtout dans les cas 
où il existe des écarts extrêmes de pouvoir et de 
richesse entre les petits exploitants et les grandes 
entreprises. En outre, la concentration des marchés 
contribue à la vulnérabilité et à l’instabilité des 
chaînes d’approvisionnement, comme l’a montré 
clairement la perturbation des filières alimentaires 
lors de la pandémie de covid-19. Face à l’ampleur de 
ces perturbations, on constate déjà que les systèmes 
alimentaires locaux et régionaux suscitent un 

ENCADRÉ 2
LES INITIATIVES EN MATIÈRE D’AGROÉCOLOGIE: LES EXEMPLES DU NICARAGUA, DU MEXIQUE ET DU MALAWI
De plus en plus d’initiatives et de politiques encouragent l’agroécologie dans diverses régions du monde (FAO, 
2018e; Cacho et al., 2018). Les politiques qui favorisent l’adoption à plus large échelle de l’agroécologie visent 
notamment à:

i)	 renforcer la gouvernance et la cohérence des politiques dans tous les secteurs;
ii)	 soutenir des structures de marché plurielles sur le modèle des marchés territoriaux (voir ENCADRÉ 3 ci-après);
iii)	 garantir l’accès des familles et des petits producteurs à la terre, au crédit et à l’assurance;
iv)	 intégrer la tarification au coût réel pour mesurer la productivité;
v)	 soutenir la recherche participative, l’éducation et la formation (FAO, 2018f; Rapport n° 14 du Groupe d’experts 

de haut niveau, 2019).

Il existe toute une série d’exemples d’initiatives qui visent à promouvoir l’agroécologie à différentes échelles.
Par exemple, le Community Agroecology Network est une organisation à but non lucratif qui collabore avec des 
organismes locaux dans les localités de San Ramon (Nicaragua) et de Veracruz (Mexique), en vue d’améliorer 
les moyens de subsistance et les environnements ruraux grâce à la recherche participative et au renforcement 
des capacités (Méndez et al., 2017). L’objectif du projet était d’aider ces petites communautés de caféiculteurs à 
sortir de leur dépendance à l’égard de la production de produits de base destinés à l’exportation et à passer à des 
systèmes alimentaires plus diversifiés et durables. Le projet a permis d’atteindre un certain nombre d’objectifs, 
notamment d’améliorer la fertilité des sols et la résistance des cultures aux maladies grâce à des pratiques 
de production plus régénératrices; de donner des moyens d’action aux populations locales, notamment grâce 
au renforcement des capacités des femmes et des jeunes; de créer d’autres débouchés commerciaux, tant au 
niveau local que pour l’exportation de café biologique; et de fournir des moyens de subsistance plus durables aux 
populations locales (IPES-Food, 2018).

Un projet de recherche participative mené au Malawi dans le domaine de l’agroécologie a également porté 
ses fruits. Il s’agit d’une initiative basée sur des méthodes de recherche participative et interdisciplinaire qui 
intègrent l’éducation et la formation agroécologiques aux pratiques agricoles, à la nutrition et à l’équité sociale. 
La formation d’agriculteur à agriculteur est un élément central de cette initiative qui permet aux producteurs de 
tester et d’améliorer les pratiques agroécologiques à l’aide de connaissances traditionnelles (Nyantakyi-Frimpong 
et al., 2017). Ce projet a eu des résultats positifs pour des milliers de ménages participant à l’initiative, en termes 
de sécurité alimentaire, de diversité des cultures et des régimes alimentaires, de santé et d’équité entre les sexes 
(Bezner Kerr, Berti et Shumba, 2010).
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regain d’intérêt dans le monde entier (Hobbs, 2020). 
S’agissant des pays dont une partie du commerce 
extérieur repose sur l’exportation d’un petit nombre 
de produits de base ainsi que sur l’importation 
de céréales de base provenant d’une poignée de 
fournisseurs, comme c’est le cas pour de nombreux 
pays d’Afrique subsaharienne, il existe des mesures 
d’incitation pour renforcer la production locale et 
régionale ainsi que les dispositifs commerciaux.

Les politiques d’appui aux marchés territoriaux 
(van der Ploeg, Jingzhong et Schneider, 2012) 
peuvent contribuer à redynamiser la production 
et les marchés locaux et régionaux de manière à 
promouvoir la stabilité, l’équité et l’agencéité face 
aux défis économiques et commerciaux. En 2015, 
le Comité de la sécurité alimentaire mondiale a 
organisé un forum de haut niveau sur l’établissement 
de liens entre les petits exploitants agricoles et 
les marchés, une initiative qui avait pour but de 
créer des débouchés commerciaux pour les petits 
producteurs. Afin d’y donner suite, le Mécanisme de 
la société civile du Comité, qui s’est investi dans ce 
processus, a recommandé de soutenir davantage les 
petits producteurs qui étaient déjà présents sur des 
marchés dynamiques aux niveaux local, national et 
régional, au lieu de chercher uniquement à relier les 
petits exploitants aux chaînes d’approvisionnement 
mondiales contrôlées par les grandes sociétés 
transnationales (voir ENCADRÉ 3). Une approche 

axée sur les marchés territoriaux peut contribuer 
à améliorer l’équité du système alimentaire et à 
renforcer l’agencéité des producteurs et des citoyens, 
car elle leur donne les moyens d’agir face à la 
concentration des filières agricoles et des points de 
vente au détail dominés par de puissantes sociétés 
transnationales (par exemple Battersby, 2019). Afin 
de créer des marchés financiers qui profitent à 
tous, il convient également de mettre en place un 
système de crédit à une échelle plus territoriale qui 
bénéficie aux producteurs au lieu de privilégier les 
investisseurs financiers mondiaux. Il convient en outre 
d’encourager la production alimentaire locale et de 
veiller à ce que les populations à faibles revenus aient 
accès à des produits locaux frais en vue d’enrayer 
la transformation des habitudes alimentaires et 
l’augmentation du surpoids et de l’obésité, ainsi que 
les maladies non transmissibles qui y sont associées. 
À cet égard, le programme brésilien d’acquisition de 
denrées alimentaires a connu un vif succès (Rocha, 
Burlandy et Maluf, 2012; Burlandy et al., 2014) (voir 
ENCADRÉ 10) et mérite d’être reproduit.

Comme le souligne le Groupe d’experts de haut 
niveau dans son Rapport n° 14, les initiatives 
agroécologiques sont un bon exemple des 
efforts déployés pour transformer en profondeur 
l’ensemble du système alimentaire, dans toutes les 
dimensions précédemment décrites. Les approches 
agroécologiques visent à faire respecter le droit à 

ENCADRÉ 3
MARCHÉS TERRITORIAUX

Les marchés territoriaux proposent des aliments qui sont produits, transformés, vendus, distribués et 
consommés sur un territoire donné (Kay et al. 2016). Les petits producteurs sont déjà présents sur les marchés 
territoriaux, bien qu’ils n’apparaissent pas souvent dans les initiatives de politique publique car ils sont parfois 
de nature informelle et approvisionnent essentiellement les populations locales. Des exemples de marchés 
territoriaux comprennent le marché de Pout situé en milieu rural au Sénégal et le marché Xin Fa à Pékin, 
ainsi que de nombreux marchés de producteurs dans le monde entier. Les marchés territoriaux sont souvent 
beaucoup plus rémunérateurs pour les petits producteurs, car ils permettent de conserver les avantages 
économiques tirés du commerce sur le territoire plutôt que de profiter aux grandes sociétés alimentaires 
transnationales. Ils ont également tendance être plus inclusifs, notamment en ce qui concerne les femmes et les 
producteurs autochtones, et disposent de systèmes de gouvernance intégrés qui soutiennent les producteurs. 
Les Gouvernements peuvent soutenir les marchés territoriaux en assurant la disponibilité des infrastructures 
et du crédit, et au moyen d’initiatives de marchés publics, comme c’est le cas du Brésil dans le cadre de son 
programme d’acquisition de denrées alimentaires qui s’approvisionne directement auprès des petits exploitants 
agricoles et des producteurs les plus pauvres des zones rurales. Les denrées alimentaires achetées dans le 
cadre de ce programme sont mises à la disposition du programme national de repas scolaires (Burlandy, Rocha et 
Maluf, 2014; Rocha, Burlandy et Maluf, 2012).
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l’alimentation et à renforcer l’agencéité de tous les 
participants aux systèmes alimentaires, y compris 
les femmes et les groupes les plus vulnérables, 
à promouvoir les pratiques régénératrices dans 
le système alimentaire, ainsi qu’à promouvoir la 
diversité et la résilience, en particulier pour les petits 
producteurs, dans l’ensemble du système alimentaire.

PRISE EN COMPTE DE 
L’INTERACTION COMPLEXE 
ENTRE LES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES ET LES AUTRES 
SECTEURS ET SYSTÈMES
Les systèmes alimentaires interagissent de manière 
complexe avec les systèmes économiques et 
commerciaux, écologiques, énergétiques, sociaux et 
sanitaires, entre autres. Les politiques qui tiennent 
compte de ces liens jouent un rôle fondamental 
dans les systèmes alimentaires durables, car elles 
sont mieux à même de garantir que les différents 
systèmes et secteurs publics qui interagissent avec 
l’alimentation concourent à la réalisation d’objectifs 
qui se renforcent mutuellement au lieu de s’opposer. 
La pandémie de covid-19, qui est un excellent exemple 
de ce type d’interconnexions entre les systèmes 
alimentaires et d’autres systèmes, montre clairement 
que les politiques sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition doivent tenir compte de ces interconnexions 
complexes. Les politiques qui prennent en compte 
l’interdépendance des systèmes alimentaires avec 
d’autres systèmes comprennent des mesures 
destinées à améliorer la coordination de l’action menée 
dans les différents secteurs et systèmes, à résoudre 
les problèmes qui se posent à l’intersection des 
systèmes alimentaires et des écosystèmes, et à tirer 
les enseignements des liens qui se sont manifestés 
lors des crises passées afin de rendre les systèmes 
alimentaires plus résistants aux crises futures.

COORDONNER LES POLITIQUES 
ALIMENTAIRES DANS UN ENSEMBLE 
DE SYSTÈMES ET DE SECTEURS
Il est important d’envisager les politiques alimentaires 
en étroite coordination avec les politiques qui 
s’appliquent à toute une série de systèmes et de 
secteurs, notamment l’alimentation et l’agriculture, 
l’économie, le commerce, les écosystèmes, la santé 
et l’énergie. Actuellement, cette coordination se fait 
non sans difficulté car les dispositifs de gouvernance 
sont fragmentés et que l’impact des politiques 

menées dans un domaine, comme les politiques 
énergétiques qui favorisent les agrocarburants, 
sur la sécurité alimentaire n’est pas toujours bien 
évalué (Ewing et Msangi, 2009). Une coordination plus 
étroite entre les systèmes et les secteurs relatifs aux 
systèmes alimentaires peut aboutir à une meilleure 
complémentarité afin de mieux relever les défis 
existants tels que les inégalités économiques et 
commerciales, l’accès limité des petits producteurs aux 
terres et aux ressources, les tensions entre les cultures 
vivrières et les cultures destinées à la production 
d’agrocarburants et la concentration des marchés 
(Ericksen, 2008; Ericksen, Ingram et Liverman, 2009).

Par exemple, il convient de mieux coordonner 
les politiques intersectorielles au niveau de 
l’interconnexion entre les systèmes économiques et 
alimentaires. À la suite de la crise alimentaire de 2007-
2008 qui a entraîné une hausse des prix des denrées 
alimentaires, on a constaté un regain d’intérêt pour les 
investissements dans le secteur de l’alimentation et de 
l’agriculture (Fairbairn, 2014; Clapp, 2014). Si le secteur 
repose en grande partie sur les investissements des 
producteurs agricoles eux-mêmes, il a également attiré 
une série d’investisseurs financiers, ce qui a donné 
lieu à des investissements importants, notamment 
dans l’acquisition de terres et la réalisation d’activités 
de production à grande échelle. Cet afflux important 
de capitaux a fait craindre que ces investissements 
puissent avoir des conséquences néfastes, telles 
que la perte de droits fonciers et la dégradation de 
l’environnement en raison des activités de production 
menées à grande échelle (Deininger et Byerlee, 2011). 
Face à ces préoccupations, le Comité a supervisé 
la négociation et l’adoption des Principes pour un 
investissement responsable dans l’agriculture et les 
systèmes alimentaires (ENCADRÉ 4), afin de garantir que 
ces investissements contribuent à assurer la sécurité 
alimentaire et la nutrition, dans le respect des droits de 
la personne. Bien que leur application repose sur une 
base volontaire, ces principes jouent un rôle important, 
reconnu de tous, pour garantir que les investissements 
financiers ne desservent pas la sécurité alimentaire.

Il existe d’autres interactions complexes entre 
les systèmes alimentaires, économiques et 
écologiques qui pourraient tirer profit d’une action 
plus coordonnée. Par exemple, si l’augmentation 
du commerce mondial des denrées alimentaires 
présente certains avantages, comme l’apport 
de nourriture dans des régions qui peuvent être 
déficitaires et la diversification de l’offre alimentaire, 
elle peut également exposer certains marchés 
à Il existe d’autres interactions complexes entre 
les systèmes alimentaires, économiques et 
écologiques qui pourraient tirer profit d’une action 
plus coordonnée. Par exemple, si l’augmentation 
du commerce mondial des denrées alimentaires 
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de nourriture dans des régions qui peuvent être 
déficitaires et la diversification de l’offre alimentaire, 
elle peut également exposer certains marchés à 
une plus grande instabilité en cas de perturbations 
du système mondial. En outre, la production à 
grande échelle de certaines cultures destinées à 
l’exportation (par exemple, la production d’huile 
de palme et de soja, à laquelle on impute des taux 
de déforestation élevés) est associée à des coûts 
environnementaux qui sont souvent externalisés 
(Rapport du Groupe d’experts de haut niveau, 
2017a; Wicke et al., 2011; Boerema et al., 2016). Les 
perturbations du marché qui se sont produites lors 
de la crise alimentaire de 2007-2008 ont montré 
qu’il fallait améliorer la coordination. Dans son 
Rapport n° 1 sur la volatilité des prix alimentaires, 
le Groupe d’experts de haut niveau a examiné les 
différentes causes de ce phénomène et formulé 
des recommandations afin que des politiques 

soient mises en place pour apaiser ces marchés. 
Il avait notamment indiqué que «[d]es systèmes 
d’information plus performants et transparents 
[étaient] indispensables au processus de décision 
et à la gestion des stocks» (Rapport n° 1 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2011). Le récent Système 
d’information sur les marchés agricoles, qui était 
en cours d’élaboration à l’époque, a reçu un bon 
accueil. À sa trente-septième session, le Comité 
de la sécurité alimentaire mondiale a pris note de 
ce rapport et adopté la recommandation suivante: 
«Fournir un appui au Système d’information sur 
les marchés agricoles afin d’améliorer la qualité et 
la transparence des informations sur les marchés 
des denrées alimentaires et inviter instamment les 
organisations internationales participantes, ainsi que 
les acteurs du secteur privé et les gouvernements, à 
assurer la publication d’informations actualisées de 
qualité sur les marchés des produits alimentaires» 
(Comité de la sécurité alimentaire mondiale, 2011).

ENCADRÉ 4
PRINCIPES POUR UN INVESTISSEMENT RESPONSBALE DANS L’AGRICULTURE ET LES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES DU COMITÉ DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE MONDIALE

Les Principes pour un investissement responsable dans l’agriculture et les systèmes alimentaires du Comité 
de la sécurité alimentaire mondiale, qui sont au nombre de dix, visent à orienter tous types d’investissements 
agricoles afin de servir une série d’objectifs environnementaux, sociaux et économiques et de soutenir des 
systèmes alimentaires durables (FAO, 2014b). Dans ce document élaboré de 2012 à 2014 dans le cadre d’un 
processus inclusif et multipartite, l’investissement responsable est défini comme un outil favorisant des 
moyens de subsistance durables pour les petits producteurs et les groupes marginalisés et vulnérables. Il 
s’agit des investissements effectués par tous les types de parties prenantes à tous les stades de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire, aux niveaux local, national et international. Ces dix principes sont les suivants:

Principe 1: Contribuer à la sécurité alimentaire et à la nutrition

Principe 2: Contribuer à un développement économique durable et inclusif et à l’élimination de la pauvreté

Principe 3:  Favoriser l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes

Principe 4: Mobiliser les jeunes et renforcer leur autonomie

Principe 5: Respecter les régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts et l’accès à l’eau

Principe 6: �Conserver et gérer de manière durable les ressources naturelles, renforcer la résilience et réduire les 
risques de catastrophe

Principe 7: Respecter le patrimoine culturel et le savoir traditionnel et favoriser la diversité et l’innovation

Principe 8: Promouvoir une agriculture et des systèmes alimentaires sûrs et sains

Principe 9: Intégrer des structures de gouvernance, des procédures et des recours ouverts à tous et transparents

Principe 10: Évaluer les incidences et y remédier, et promouvoir l’obligation de rendre compte

Ayant été élaborés dans le cadre d’un processus inclusif et multipartite, ces principes sont largement acceptés 
par les parties prenantes du système alimentaire. Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale doit examiner 
les progrès réalisés dans l’application des principes en 2022.
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FAIRE FACE À L’IMPACT DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DE 
LA DÉGRADATION DES RESSOURCES 
NATURELLES SUR LES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES
Les politiques axées essentiellement sur l’impact 
du changement climatique et de la dégradation des 
ressources naturelles sur les systèmes alimentaires 
sont essentielles à un changement de politique 
plus large qui tient compte de l’interconnexion des 
systèmes alimentaires avec d’autres systèmes. 
L’agriculture joue un rôle majeur pour ne pas 
dépasser les limites de la planète (Rockström et 
al., 2009; Campbell et al., 2017; Conijn et al., 2018). 
Comme indiqué dans l’analyse des systèmes 
alimentaires au chapitre 1, les écosystèmes sont 
inextricablement liés aux systèmes alimentaires, 
compte tenu des échanges complexes qui traversent 
ces systèmes, et il est donc important que ces deux 
systèmes se renforcent mutuellement. Les politiques 
de ce type contribuent à renforcer la résilience du 
système alimentaire face au changement climatique, 
notamment parce qu’elles protègent les ressources 
en eau et la biodiversité, en particulier dans les 
écosystèmes vulnérables, et qu’elles constituent 
un rempart contre la prolifération des organismes 

nuisibles et les maladies émergentes. Le système 
de production riz-poisson-canard (ENCADRÉ 5) pratiqué 
dans un certain nombre de pays d’Asie de l’Est est 
un bon exemple d’initiative qui vise à assurer un 
soutien mutuel entre les systèmes écologiques et les 
systèmes alimentaires.

L’adaptation au changement climatique est 
essentielle pour garantir la sécurité alimentaire 
dans les zones les plus touchées et sur le long 
terme (FAO, 2016a). Les petits exploitants agricoles 
seront les plus touchés (Harvey et al., 2014), et 
même si l’expérience des agriculteurs peut être 
utile pour élaborer des stratégies d’adaptation, 
la rapidité du changement climatique complique 
davantage l’adaptation à ce phénomène (Vermeulen 
et al., 2018). Compte tenu de la diversité des 
impacts, les politiques alimentaires doivent, plus 
que dans tout autre secteur, mettre davantage 
l’accent sur l’adaptation au changement 
climatique afin d’accroître la productivité et la 
résilience (Rapport n° 3 du Groupe d’experts 
de haut niveau, 2012). À cette fin, elles doivent 
prévoir des transformations profondes à tous les 
stades des chaînes d’approvisionnement et de la 
consommation alimentaire afin de maximiser les 
retombées positives des efforts d’adaptation et 
d’atténuation, notamment une meilleure adaptation 

ENCADRÉ 5
SYSTÈME RIZ-POISSON-CANARD

Dans son Rapport n° 14, le Groupe d’experts de haut niveau présente les pratiques agricoles durables du 
système riz-poisson-canard adoptées en Chine et dans un certain nombre d’autres pays d’Asie de l’Est. Dans cet 
agroécosystème traditionnel, transmis depuis des millénaires, les cultures et les animaux sont intégrés dans une 
économie circulaire (Rapport n° 14 du Groupe d’experts de haut niveau, 2019). Les poissons et les canards, élevés 
dans les rizières, assurent la lutte biologique en mangeant les mauvaises herbes et les organismes nuisibles, 
fertilisent l’étang avec leurs fientes et aèrent le sol (Cagauan, Branckaert et Van Hove, 2000). Les tiges de riz 
fournissent de l’ombre, de la nourriture et un abri aux poissons et aux canards. Plus d’une centaine d’espèces 
coexistent dans les étangs, dont plus de 40 variétés de riz gluant, de multiples types de poissons et races de 
canards, ainsi qu’une diversité de plantes (Systèmes ingénieux du patrimoine agricole mondial [SIPAM], 2020). 
Économe en ressources foncières dans la mesure où il permet de multiplier par trois les types de production 
dans la rizière, ce système est important pour la sécurité alimentaire car il fournit du riz et des protéines 
aux exploitants pratiquant une agriculture de subsistance dans les régions écologiquement fragiles (Lu et Li, 
2006). Cet agroécosystème n’a pas besoin de pesticides ou d’herbicides chimiques, qui seraient toxiques pour 
les poissons et les canards. Il existe une forte demande du marché pour les produits issus des systèmes riz-
poissons-canards, car ils sont considérés comme sûrs et de haute qualité. Le système riz-poisson-canard de la 
province de Guizhou (Chine) a été qualifié de Système ingénieux du patrimoine agricole mondial car il constitue 
un modèle vivant de culture humaine qui a évolué avec le milieu naturel pour assurer une utilisation durable des 
ressources hydriques et foncières (SIPAM, 2020).
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de l’agriculture aux nouvelles réalités climatiques 
(FAO, 2016a) et aux pratiques agroécologiques 
(Rapport n° 14 du Groupe d’experts de haut niveau, 
2019). En outre, étant donné que le secteur a 
des répercussions importantes sur le climat, 
les systèmes alimentaires ont un rôle crucial à 
jouer dans les efforts visant à atténuer les effets 
du changement climatique grâce à l’adoption 
de pratiques et de technologies respectueuses 
de l’environnement, notamment l’agroécologie 
(Rapport n° 14 du Groupe d’experts de haut niveau, 
2019). Il est important de définir des pratiques 
agricoles adaptées au changement climatique 
autres que celles qui existent actuellement, en 
étroite collaboration avec les petits exploitants 
agricoles, et de mettre au point, ainsi que d’évaluer, 
des initiatives efficaces scientifique et stratégique 
pour relever le défi consistant à soutenir et à 
protéger les agriculteurs les plus vulnérables au 
changement climatique (Dinesh et al., 2018).

TIRER LES ENSEIGNEMENTS DES 
CRISES POUR CONSTRUIRE DES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES PLUS 
RÉSISTANTS ET PLUS ROBUSTES
La pandémie de covid-19 a mis en évidence la 
nécessité d’instaurer des systèmes alimentaires plus 
résistants et plus robustes face à des phénomènes 
inattendus qui ont des liens complexes avec 
de multiples systèmes (ENCADRÉ 6). Des maladies 
émergentes telles que la covid-19 ont des 
répercussions évidentes sur la sécurité alimentaire 
ainsi que sur la capacité des gens à gagner leur vie, à 
acquérir une nourriture suffisante et à maintenir une 
nutrition adéquate pour résister aux maladies, et des 
effets possibles sur la main-d’œuvre agricole si les 
producteurs tombent malades (Rapport du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2020). La conjoncture 
économique mondiale actuelle, fragile et incertaine, 
a été considérablement aggravée par la pandémie 
de covid-19, une situation qui pourrait également 
perturber certains aspects du commerce alimentaire 
mondial. Dans son analyse des répercussions de 
la covid-19 sur la sécurité alimentaire mondiale, le 
Groupe d’experts de haut niveau a indiqué que «[l]
es gouvernements devront soutenir les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire et éviter les 
perturbations dans la circulation et le commerce 
des denrées alimentaires, afin de garantir leur bon 
fonctionnement face à la crise» (Groupe d’experts 
de haut niveau, 2020). En outre, les citadins pauvres 
feront partie des personnes les plus vulnérables au 
ralentissement économique provoqué par la covid-19, 
car leurs revenus et leur capacité à acheter de la 
nourriture pourraient être compromis.

SE CONCENTRER SUR 
LA FAIM ET TOUTES LES 
FORMES DE MALNUTRITION
Comme les résultats nutritionnels des systèmes 
alimentaires sont divers et multiformes, il 
convient d’abandonner les approches stratégiques 
antérieures qui se concentraient exclusivement 
sur la faim au profit d’un ensemble plus large 
de politiques qui s’attaquent également à la faim 
mais aussi à toutes les formes de malnutrition, y 
compris l’obésité, la surcharge pondérale et les 
carences en micronutriments. Comme indiqué au 
chapitre 2, plus d’un tiers de l’humanité souffre au 
minimum d’un type de malnutrition, et toutes les 
catégories de malnutrition tendent à augmenter. Les 
politiques qui visent à combattre la faim et toutes 
les formes de malnutrition favorisent des systèmes 
alimentaires plus durables car elles garantissent 
la disponibilité et l’accessibilité d’aliments sains 
et nutritifs, et renforcent la capacité à choisir des 
aliments diversifiés, culturellement adaptés et 
produits de manière durable sur une base cohérente. 
Les politiques qui soutiennent ce changement 
comprennent des mesures visant à favoriser des 
choix alimentaires sains et durables ainsi que 
des mesures qui s’attaquent spécifiquement aux 
multiples formes de malnutrition, en particulier pour 
les populations les plus marginalisées.

METTRE EN ŒUVRE DES INITIATIVES 
QUI SOUTIENNENT DES CHOIX 
ALIMENTAIRES SAINS, NUTRITIFS ET 
DURABLES
Il est important de mettre en œuvre des initiatives 
qui soutiennent des choix alimentaires sains, 
nutritifs et durables à toutes les étapes de la vie. 
Par exemple, l’augmentation des taux d’allaitement 
maternel dans le monde est un moyen important 
d’atteindre les objectifs de développement durable, 
car l’allaitement maternel est fondamental pour 
améliorer la nutrition et la santé de la mère et 
de l’enfant (Liu et al., 2016). Les politiques qui 
favorisent spécifiquement des régimes alimentaires 
sains et durables contribuent à surmonter les 
difficultés auxquelles les systèmes alimentaires font 
face, notamment l’inégalité sociale et économique 
qui influe sur l’accès à la nourriture ainsi que 
les changements démographiques qui ont une 
incidence sur la qualité des environnements 
alimentaires. Dans son Rapport n° 12, le Groupe 
d’experts de haut niveau a préconisé de s’attaquer 
aux vulnérabilités nutritionnelles de certains 
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ENCADRÉ 6
COVID-19 AND FOOD SECURITY: COMPLEX LINKAGES ACROSS DIFFERENT SYSTEMS
LA COVID-19 ET LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE: DES LIENS COMPLEXES ENTRE DIFFÉRENTS SYSTÈMES.

La pandémie de covid-19 a révélé que les différents systèmes, y compris les systèmes alimentaires, étaient 
interconnectés et qu’il fallait coordonner les différents secteurs publics afin de garantir la sécurité alimentaire. La 
plupart des études montrent que la covid-19 est une zoonose d’origine animale transmise à l’être humain (OMS, 
2020b). Selon de nombreux analystes, la fragilité des écosystèmes, en particulier la dégradation des habitats 
de la faune sauvage, est à l’origine d’une augmentation des interactions plus étroites entre l’homme et l’animal 
qui ont renforcé les risques de transmission de maladies entre les animaux et l’homme (Everard et al., 2020). 
Par exemple, à mesure que les activités agricoles gagnent du terrain sur les zones forestières, certains animaux 
sauvages (qui étaient autrefois rarement consommés) sont d’abord tués en tant que parasites agricoles et ensuite 
vendus comme aliments sauvages, ce qui met les humains directement en contact avec les espèces sauvages, de 
sorte que les animaux peuvent transmettre les virus aux humains. Dans le cas de la covid-19, la vente d’animaux 
sauvages sur un marché de gros de Wuhan (Chine) serait à l’origine de l’apparition initiale de la maladie chez 
l’homme (OMS, 2020b; Lake, 2020).

Les efforts déployés pour enrayer la propagation de la maladie, notamment les restrictions de voyage et les 
confinements, ont eu des répercussions sur les systèmes économiques et commerciaux et, partant, sur 
les systèmes alimentaires. Ces mesures ont abouti à des situations paradoxales où d’énormes quantités de 
nourriture ont été gaspillées en raison des fermetures de restaurants et des difficultés à acheminer les produits 
vers les marchés, tandis que les achats effectués sous le coup de la panique ont épuisé les rayons des magasins 
et entraîné une hausse des prix des denrées alimentaires disponibles en quantité limitée (Barrett, 2020). Ce type 
de pénurie a conduit un certain nombre de pays, dont la Fédération de Russie, l’Ukraine et le Viet Nam, à imposer 
des restrictions sur les exportations de denrées alimentaires afin d’empêcher les prix intérieurs d’augmenter, 
quitte à entraîner une hausse des prix dans les pays qui dépendent des importations de denrées alimentaires 
(Laborde, Mamun et Parent, 2020). Dans le même temps, de nombreux pays ont perdu des marchés d’exportation 
pour certains produits agricoles périssables en raison des mesures de confinement, ce qui a contribué à 
l’augmentation de la pauvreté et de la faim.

Les filières alimentaires ont été de nouveau perturbées lorsqu’un grand nombre de travailleurs du système 
alimentaire ont contracté la maladie, illustrant ainsi le lien entre les systèmes de santé et les systèmes 
alimentaires. Ces répercussions ont été observées, par exemple, sur des travailleurs d’usines de conditionnement 
de viande et des ouvriers agricoles migrants (qui sont souvent des groupes vulnérables et marginalisés travaillant et 
vivant dans des conditions précaires) dont les taux d’infection ont été particulièrement élevés (Hendrickson, 2020). 
Les arrêts de travail et les pénuries de main-d’œuvre ont eu non seulement des répercussions sur la santé mais 
aussi sur la productivité et la disponibilité des denrées alimentaires. Les personnes dont la nutrition est insuffisante 
étaient également plus vulnérables à la maladie (Naja et Hamadeh, 2020). La pandémie a également aggravé 
les problèmes de nutrition en raison du manque de disponibilité de fruits et légumes frais, ce qui a provoqué une 
augmentation de la consommation d’aliments ultra-transformés (Gray, 2020).

Plus généralement, la récession économique causée par les mesures de confinement a entraîné des pertes 
d’emplois massives et des difficultés économiques pour de nombreuses personnes (OCDE, 2020), ce qui a exacerbé 
les inégalités dans les systèmes socio-économiques et, partant, compromis la sécurité alimentaire. Les travailleurs 
vulnérables et marginalisés, y compris les travailleurs du secteur de la restauration, ont été particulièrement 
touchés par la maladie, mais aussi par ces pertes d’emploi, et avec des revenus diminués, ces groupes ont souvent 
dû avoir recours aux banques alimentaires et à d’autres formes d’aide sociale. Les mesures de confinement ont 
également perturbé l’accès aux programmes d’alimentation scolaire et à d’autres mesures de protection sociale 
qui soutenaient la sécurité alimentaire. Le PAM estime que 130 millions de personnes supplémentaires souffriront 
de la faim aiguë à la suite de la crise (Anthem, 2020). Les pays qui dépendent des importations de denrées 
alimentaires risquent d’être durement touchés, car leurs revenus devraient diminuer en raison de la récession 
économique mondiale, ce qui les empêchera d’acheter des denrées alimentaires à l’étranger, à quoi s’ajoutent 
les hausses potentielles des prix des denrées alimentaires dues aux restrictions à l’exportation et la réduction de 
l’offre causée par les perturbations de la covid-19 au niveau de la production et de la transformation des chaînes 
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groupes et de renforcer la collecte de données 
et l’échange de connaissances sur les systèmes 
alimentaires et la nutrition, ainsi que d’améliorer 
la qualité des environnements alimentaires, 
notamment par l’adoption de lignes directrices 
nationales en faveur d’une alimentation saine, 
nutritive et durable.

Les environnements alimentaires peuvent également 
être améliorés grâce à des politiques visant 
spécifiquement à accroître la disponibilité et la 
consommation de fruits et légumes frais, saisonniers 
et locaux, ainsi que de légumineuses, par exemple au 
moyen d’aides publiques et de campagnes d’éducation, 
qui pourraient être coordonnées avec l’édition 2021 
de l’Année internationale des fruits et des légumes 
(Glasson et al., 2013). Les politiques qui vont dans ce 
sens doivent tenir compte des aspects nutritionnels 
dans tous les systèmes alimentaires, notamment 
l’agriculture axée sur la nutrition qui favorise une 
plus grande diversité alimentaire, notamment au 
stade de la production (Fan, Yosef et Pandya-Lorch, 
2019). Dans le même temps, un certain nombre de 
pays ont entrepris d’intégrer la durabilité dans leurs 
directives alimentaires nationales (Ahmed et al., 
2019), notamment le Brésil, le Canada, l’Allemagne, la 
Norvège, le Qatar, la Suède et la Suisse.

L’augmentation de la demande d’aliments plus 
diversifiés et plus nutritifs peut également contribuer à 
la diversification des agroécosystèmes, car elle favorise 
la croissance et la consommation d’espèces négligées 
et sous-utilisées et de variétés adaptées aux conditions 
locales, ce qui apporte des profils nutritionnels variés 
aux régimes alimentaires. Ces mesures permettent 
de mieux faire connaître les interconnexions entre 
l’environnement naturel et les systèmes alimentaires et 
donnent également aux citoyens la possibilité de choisir 
des aliments qui ont moins d’impact sur le changement 
climatique et la dégradation des ressources naturelles. 
La Décennie des Nations Unies pour la restauration 
des écosystèmes (2021-2030) peut également 
intégrer des éléments de biodiversité en faveur de 
l’alimentation et de la nutrition, ainsi que des principes 
de systèmes alimentaires durables afin d’améliorer 
le profil nutritionnel des consommateurs tant ruraux 
qu’urbains.

DES POLITIQUES CIBLÉES POUR 
COMBATTRE TOUTES LES FORMES DE 
MALNUTRITION
Les politiques doivent traiter des diverses questions 
nutritionnelles qui se posent souvent dans les 

d’approvisionnement alimentaire.

Le résultat de ces interconnexions entre les systèmes alimentaires et les écosystèmes, les systèmes économiques 
et commerciaux, les systèmes de santé et les systèmes socio-économiques montre à quel point il importe de 
soutenir les six dimensions de la sécurité alimentaire. La fragilité des écosystèmes met en évidence l’importance 
de la durabilité, les perturbations et les restrictions économiques et commerciales illustrent l’importance de 
la stabilité, la fragilité des systèmes de santé souligne l’importance de la disponibilité et de l’utilisation, et les 
inégalités socio-économiques montrent l’importance de l’agencéité et de l’accessibilité.

L’OMS, la FAO et l’Organisation mondiale de la santé animale ont lancé l’initiative «Un monde, une santé» afin 
de relever ensemble le défi posé par les zoonoses. Cette initiative vise à résoudre les problèmes complexes des 
zoonoses qui touchent la santé humaine et animale, la sécurité alimentaire, la pauvreté et l’environnement. Ce 
partenariat, qui est indispensable pour mener une action conjointe, est très utile pour tenter de relever ce défi et de 
remédier à son impact sur la sécurité alimentaire et la nutrition, comme l’a démontré la covid-19.

Plus généralement, il est impératif que les systèmes alimentaires qui seront mis en place après la covid-19 
soient plus résilients, compte tenu des liens complexes qui existent entre de multiples systèmes. Comme 
indiqué précédemment, il s’agit notamment d’adopter des pratiques de production agricole et alimentaire plus 
régénératrices visant à enrayer l’émergence des maladies et le changement climatique, de soutenir des dispositifs 
de production, de commercialisation et de transformation plus diversifiés et plus souples face aux perturbations et 
de garantir une plus grande agencéité et équité pour les travailleurs du système alimentaire et ceux dont la sécurité 
alimentaire subit le plus les effets des perturbations du système alimentaire.

ENCADRÉ 6
(SUITE)
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mêmes contextes géographiques et sociaux, 
notamment les problèmes de sous-alimentation, 
de surcharge pondérale et d’obésité. Les politiques 
qui fournissent une protection sociale plus solide 
afin de prévenir la sous-nutrition des groupes et 
des personnes vulnérables sont essentielles pour 
la sécurité alimentaire et la nutrition, notamment 
en période de récession économique et d’autres 
crises. Dans son Rapport n° 4, le Groupe d’experts 
de haut niveau recommande que les programmes 
de protection sociale «s’appui[ent] sur les droits 
fondamentaux à une alimentation adéquate et à la 
protection sociale, à tous les niveaux» (Rapport n° 4 
du Groupe d’experts de haut niveau, 2012). En Inde, 
la loi relative à la sécurité alimentaire nationale, 
qui consacre le droit à l’alimentation, est un bon 
exemple de ce type d’approche (voir ENCADRÉ 7). Cette 
loi vise 80 pour cent des personnes pauvres du 
pays et constitue désormais le principal dispositif 
permettant de garantir que des denrées alimentaires 
supplémentaires parviennent aux personnes qui en 
ont besoin, ce qui est particulièrement important dans 
le contexte de la crise actuelle de la covid-19.

Dans son Rapport n° 1, le Groupe d’experts de haut 
niveau a recommandé d’envisager la création de 
réserves alimentaires régionales stratégiques qui 
seraient disponibles en cas d’urgence, afin de garantir 
l’accès des populations vulnérables. À sa trente-
neuvième session, le Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale a réaffirmé cette recommandation (Comité 
de la sécurité alimentaire mondiale, 2013). Un projet 

pilote portant sur les réserves stratégiques de céréales 
en Afrique de l’Ouest a donné des résultats positifs 
(Galtier, 2019). Dans son Rapport n° 4, le Groupe 
d’experts de haut niveau a également recommandé 
d’envisager de mettre en place des initiatives de 
transfert de fonds, et d’inclure les petits exploitants 
en tant que populations vulnérables. À sa trente-
neuvième session, le Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale a réaffirmé cette recommandation (2012). 
L’initiative Cash + de la FAO associe les transferts 
d’argent liquide à un meilleur accès aux moyens 
de production, tels que les intrants agricoles et la 
formation technique. Testé dans un certain nombre de 
pays d’Afrique subsaharienne, dont le Burkina Faso, 
le Lesotho, le Malawi, le Mali, la Mauritanie, le Niger 
et la Somalie, ce programme a donné des premiers 
résultats positifs (FAO, 2017c). Il convient de poursuivre 
les travaux de recherche afin de mettre en œuvre ces 
types d’initiatives à plus grande échelle.

Une mauvaise nutrition est souvent liée à des conditions 
sanitaires de base insuffisantes pour préparer des 
aliments nutritifs. Il est essentiel d’investir dans les 
systèmes et les infrastructures d’approvisionnement 
en eau des municipalités pour garantir une utilisation 
rationnelle de la nourriture. Dans son Rapport n° 9, le 
Groupe d’experts de haut niveau montre les nombreux 
bienfaits de l’eau salubre, par exemple pour prévenir les 
maladies diarrhéiques, cause majeure de malnutrition 
et deuxième cause de mortalité infantile dans le monde, 
ainsi que de l’eau destinée à l’utilisation physiologique 
des nutriments et des aliments. L’initiative EAH (Eau, 

ENCADRÉ  7
LOI INDIENNE SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE NATIONALE

Adoptée en 2013, la loi indienne sur la sécurité alimentaire nationale est un exemple de l’importance de 
l’agencéité dans le soutien à la sécurité alimentaire. Cette législation, qui est le résultat d’une action collective 
menée dans le cadre d’une campagne nationale en faveur du droit à l’alimentation dans le pays, vise à assurer 
une distribution plus équitable de la nourriture afin de venir en aide à une plus grande partie de la population, 
en particulier les populations les plus vulnérables et marginalisées (Chakraborti et Sarmah, 2019). Des ONG, 
des universitaires, des syndicats et des militants, ainsi que des partis politiques, se sont réunis autour de 
cette loi qui a fait de l’alimentation un droit pour environ 75 pour cent de la population rurale et 50 pour cent 
de la population urbaine du pays (Puri, 2017). Lors des débats sur la loi, certains ont réclamé avec force le 
démantèlement du système de distribution alimentaire et le recours aux transferts d’argent. C’est le système 
de distribution publique des denrées alimentaires qui a été retenu dans la loi. La loi reconnaît également 
le droit aux prestations de maternité et le droit à la nutrition pour les enfants âgés de six mois à 14 ans. 
Des études préliminaires portant sur la mise en œuvre de la loi montrent une amélioration de la prise en 
charge des ayants droit, une diminution des erreurs d’exclusion, une augmentation de la quantité de céréales 
alimentaires reçue par les bénéficiaires et une amélioration du transport des céréales alimentaires (Drèze et 
al., 2019; Puri, 2017).



SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITION: ÉNONCÉ D’UNE VISION GLOBALE À L’HORIZON 2030

52 ]

Assainissement et Hygiène) de l’UNICEF favorise la 
sensibilisation à ces liens dans le cadre des objectifs de 
développement durable.

Les fruits et légumes, qui font souvent partie 
des divers systèmes de production des petites 
exploitations, sont des sources de micronutriments 
essentiels et d’autres composants bioactifs favorables 
et indispensables à la santé humaine (Herrero et 
al., 2017). Ils sont d’une importance fondamentale 
pour assurer une bonne alimentation et un bien-être 
nutritionnel, mais ils représentent la plus grande 
proportion des pertes et gaspillages alimentaires. La 
réduction des pertes et des gaspillages alimentaires 
peut donc avoir des effets positifs sur la nutrition, 
en particulier pour les plus de deux milliards de 

personnes qui, selon les estimations, souffrent d’une 
ou de plusieurs carences en nutriments.

Outre les efforts déployés pour lutter contre la 
sous-alimentation, la plupart des pays ont adopté 
des initiatives destinées à combattre le surpoids et 
l’obésité, notamment des mesures visant à améliorer 
l’information et la sensibilisation sur les causes de 
ce problème complexe ainsi que d’autres approches 
plus réglementaires telles que la taxation des 
aliments qui sont mauvais pour la santé (FAO, 2016b). 
La transformation du secteur de la vente au détail 
des denrées alimentaires est également une étape 
importante, car les aliments ultra-transformés font de 
plus en plus partie de l’environnement alimentaire tant 
urbain que rural (OMS, 2016; Bixby et al., 2019). Il est 

ENCADRÉ 8
LOI CHILIENNE SUR L’ÉTIQUETAGE ET LA PUBLICITÉ DES DENRÉES ALIMENTAIRES

En 2016, le Chili a mis en œuvre sa loi sur l’étiquetage et la publicité des denrées alimentaires, qui constitue 
un exemple de la manière dont un étiquetage nutritionnel plus rigoureux peut améliorer l’environnement 
alimentaire. Cette loi a été adoptée à la suite d’une forte hausse de la consommation d’aliments hautement 
transformés, y compris chez les enfants, qui s’est accompagnée d’une augmentation des taux de surcharge 
pondérale et d’obésité au niveau national et des maladies non transmissibles connexes (Organisation 
panaméricaine de la santé, 2015). La législation vise à réduire la consommation d’aliments hautement 
transformés et ce, de plusieurs manières. Tout d’abord, elle prévoit que des étiquettes placées sur le devant des 
emballages alimentaires avertissent les consommateurs de la présence de certains nutriments dans les produits 
alimentaires et les boissons en quantité supérieure à celle souhaitée. Jusqu’à quatre étiquettes d’avertissement 
«haute teneur» sous forme de «panneaux stop» octogonaux noirs doivent désormais obligatoirement figurer 
sur tous les produits alimentaires qui dépassent certains seuils d’énergie, de sodium, de sucre et de graisses 
saturées. Deuxièmement, la loi vise à réduire la commercialisation et la distribution aux enfants de moins de 14 
ans de denrées alimentaires qui comportent des étiquettes d’avertissement, en interdisant la publicité sur les 
chaînes de télévision pour enfants et en supprimant les personnages de dessins animés et les articles gratuits 
des produits destinés aux enfants. Troisièmement, elle interdit aux écoles de vendre des aliments qui comportent 
des avertissements noirs ou de les placer dans les distributeurs automatiques situés dans les établissements 
scolaires (Corvalán et al., 2019). Ces mesures viennent s’ajouter à la taxe sur les boissons sucrées et à la loi sur 
l’étiquetage des graisses trans adoptées par le Chili en 2014.

Des études menées récemment sur les effets de la loi chilienne sur l’étiquetage et la publicité des 
produits alimentaires ont permis de constater de nombreux avantages: les achats de boissons sucrées ont 
considérablement diminué (Smith Taille et al., 2020), plus de 90 pour cent des habitants de la région métropolitaine 
de Santiago ont reconnu les avertissements nutritionnels sur le devant des emballages et expliqué que leur 
décision d’achat avait été influencée par les étiquettes (Valdebenito et al., 2017), et les mères de jeunes enfants se 
montraient de plus en plus intéressées par les produits sains, souvent sous l’impulsion des enfants qui n’ont plus 
le droit d’obtenir de produits portant des étiquettes d’avertissement noires dans les écoles (Correa et al., 2019).

L’expérience du Chili prouve que les politiques alimentaires obligatoires sont utiles pour améliorer les 
environnements alimentaires, ce qui est essentiel pour lutter contre l’incidence de l’obésité et des maladies 
liées à l’alimentation. Bien que peu de pays aient mis en œuvre un ensemble de politiques qui s’inspirent de la loi 
chilienne sur l’étiquetage et la publicité alimentaires, l’étiquetage placé sur le devant des emballages est devenu 
une mesure populaire dans un certain nombre de pays, notamment en Amérique latine et dans les Caraïbes, pour 
améliorer l’environnement alimentaire (FAO et al., 2020).
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également important d’empêcher les entreprises de 
transformation et les détaillants de produits alimentaires 
de faire la promotion d’aliments qui sont mauvais pour 
la santé (Battersby, 2019). Les politiques qui exigent un 
étiquetage nutritionnel plus clair, comme la loi chilienne 
sur l’étiquetage et la publicité des denrées alimentaires 
récemment adoptée (voir ENCADRÉ 8), peuvent contribuer 
à sensibiliser les consommateurs à ces questions et à 
améliorer leurs choix (Jones et al., 2019).

TENIR COMPTE DE LA 
DIVERSITÉ DES SITUATIONS 
ET PROPOSER DES SOLUTIONS 
ADAPTÉES AU CONTEXTE
Lorsque les politiques menées tiennent compte 
du contexte, les systèmes alimentaires deviennent 
plus résilients et autonomes et mieux adaptés à des 
situations particulières, et soutiennent des pratiques 
agricoles productives et régénératrices en fonction 
des différents contextes. Des efforts supplémentaires 
peuvent contribuer à promouvoir plus efficacement 
l’équité et l’agencéité selon les contextes locaux. 
Les politiques qui s’inscrivent dans ce changement 
comprennent des mesures qui visent à relever les 
défis particuliers qui se posent dans tel ou tel contexte 
rural et urbain, ou dans des situations de conflit qui 
sont une cause majeure de la faim.

TENIR COMPTE DES DIFFÉRENCES 
ENTRE LES ZONES RURALES 
ET URBAINES, AINSI QUE DES 
CHANGEMENTS QUI SURVIENNENT 
DANS LE CONTINUUM RURAL-URBAIN
Les politiques qui tiennent compte des différences 
entre les zones rurales et urbaines, ainsi que des 
caractéristiques uniques que l’on observe à divers 
points du continuum rural-urbain, contribuent 
à traiter les difficultés liées à l’exode rural et au 
désintérêt croissant des jeunes pour l’agriculture. 
Pour être efficaces, ces stratégies doivent tenir 
compte du fait que la sécurité alimentaire et la 
nutrition reposent sur une réflexion politique qui 
transcende le fossé entre les zones rurales et 
urbaines, avoir une compréhension plus large de la 
malnutrition qui englobe les problèmes d’alimentation 
liés aux zones urbaines, promouvoir une production 
alimentaire de qualité qui fournit davantage de 
possibilités aux jeunes agriculteurs et tenir compte 
du fait que les évolutions démographiques et les 
schémas de migration varient considérablement d’une 
région à l’autre et exigent des politiques adaptées.

Dans les zones rurales, la mise en place d’un 
secteur agricole à petite échelle plus dynamique 
permettra de relever les principaux défis auxquels 
sont confrontés les systèmes alimentaires, ce qui 
encouragera davantage de jeunes à chercher des 
moyens de subsistance dans ce secteur. Dans bien 
des cas, il faut pour cela améliorer l’accès des petits 
producteurs à la terre et aux ressources productives. 
La plupart des tentatives de réforme agraire des 25 
dernières années ont adopté une approche fondée sur 
le marché et sur le principe du «vendeur consentant, 
acheteur consentant» (McCusker, Moseley et 
Ramutsindela, 2015). Si cette approche a fonctionné 
dans certains cas, elle a toutefois souvent entraîné 
des changements mineurs dans la propriété foncière 
et mis en avant un modèle commercial qui ne convient 
pas à de nombreux petits agriculteurs (Moseley et 
McCusker, 2008). Dans ce domaine, il faut continuer 
de mettre à l’essai différents types de modèles, en 
tenant compte des circonstances uniques de chaque 
lieu. Dans son Rapport n° 6, le Groupe d’experts de 
haut niveau recommande d’investir dans la production 
des petits exploitants et préconise d’investir 
davantage dans l’agriculture, en particulier dans la 
production durable des petits exploitants des pays en 
développement, afin de soutenir la production dans 
les régions où l’on souffre le plus de la faim.

À sa trente-neuvième session, le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale a recommandé de renforcer «la 
recherche participative, la vulgarisation et les services 
agricoles, en particulier lorsqu’ils visent à répondre 
aux besoins spécifiques des petits exploitants et 
notamment des agricultrices, en vue d’accroître leur 
productivité, de diversifier leur production et améliorer 
la valeur nutritionnelle des produits, et de renforcer 
leur résilience, notamment face au changement 
climatique, selon les principes du développement 
durable» (Comité de la sécurité alimentaire mondiale, 
2013). Le projet malawien sur les sols, l’alimentation 
et la santé des populations est un exemple d’approche 
durable inspirée de l’agroécologie, qui est adaptée au 
contexte du nord du Malawi et axée sur la nutrition 
(et utile pour lutter contre les maladies), et qui réduit 
la dégradation et la prédation des insectes dans les 
champs agricoles (voir ENCADRÉ 9).

Dans un monde qui ne cesse de s’urbaniser, il est 
essentiel d’améliorer l’accès des citadins à des 
aliments nutritifs pour lutter contre la faim et la 
malnutrition. Un certain nombre de rapports du 
Groupe d’experts de haut niveau ont porté sur l’accès 
à la nourriture, notamment le Rapport n° 1 sur la 
volatilité des prix et la sécurité alimentaire (2011), 
le Rapport n° 4 sur la protection sociale pour la 
sécurité alimentaire (2012) et le Rapport n° 12 sur 
la nutrition et les systèmes alimentaires (2017). À sa 
trente-neuvième session, le Comité de la sécurité 
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alimentaire mondiale a recommandé d’inviter les 
États membres à «concevoir et à mettre en place ou, 
le cas échéant, à renforcer, des systèmes nationaux 
de protection sociale pour la sécurité alimentaire et 
la nutrition à la fois complets et adaptés au contexte» 
(Comité de la sécurité alimentaire mondiale, 2013, 
p. 2). Cependant, les autorités municipales jouent un 
rôle de plus en plus important dans la conception et 
la mise en œuvre des politiques et des programmes 
de sécurité alimentaire et de nutrition. Au Brésil, 
la ville de Belo Horizonte illustre la façon dont des 
autorités municipales ont fait preuve de créativité pour 
permettre à une population urbaine d’avoir accès, 
dans la dignité, à des aliments nutritifs et sains, 
tout en soutenant les moyens de subsistance des 
agriculteurs des campagnes environnantes (Rocha, 
2016; IPES-Food, 2017) (voir ENCADRÉ 10).

Alors que la population continue de croître dans 
certaines régions du monde, il est nécessaire de 
mettre en place des politiques et des programmes 
de sécurité alimentaire et de nutrition qui établiront 
un lien entre les besoins alimentaires croissants 
des villes et les moyens de subsistance durables 
des campagnes qui attirent les jeunes. En mettant 
l’accent sur la qualité de la production alimentaire, les 
nouveaux types d’agriculture sont mieux à même de 
correspondre aux aspirations des jeunes. Au Botswana, 
par exemple, les agricultrices (de tous âges) qui ont 
accès à une eau salubre peuvent mettre en place des 
petites exploitations horticoles plus lucratives (Fehr et 
Moseley, 2019). En Amérique du Nord, l’association pour 
le maintien de l’agriculture paysanne, ou agriculture 
par abonnement, compte un nombre plus élevé de 
jeunes et de femmes agriculteurs que l’agriculture 
conventionnelle (Trauger et al., 2010). L’agriculture 

urbaine et périurbaine est également de plus en plus 
importante pour assurer la diversité alimentaire et la 
sécurité alimentaire dans les zones urbaines, ainsi que 
pour contribuer à des méthodes de production plus 
durables (Warren, Hawkesworth et Knai, 2015; Benis et 
Ferraro, 2017; Pribadi et Pauleit, 2016).

La migration peut être à la fois un problème et 
une solution. Dans les régions où les moyens de 
subsistance des populations rurales diminuent, il est 
possible qu’un grand nombre de personnes partent 
pour la ville ou d’autres pays, ce qui peut devenir un 
problème s’il n’y a pas d’emploi adéquat sur le lieu de 
destination. Dans d’autres cas, les pays ou les zones 
rurales qui enregistrent un dépeuplement dépendent 
souvent de la migration pour pourvoir des emplois 
essentiels, dont beaucoup sont dans le domaine 
agricole. Les politiques qui soutiennent les moyens 
de subsistance et les économies rurales dynamiques 
maintiendront la migration à des niveaux gérables, 
de manière à réduire la nécessité pour les gens de 
quitter certaines régions ou à garantir une disponibilité 
adéquate de la main-d’œuvre dans d’autres.

FAIRE FACE AUX CIRCONSTANCES 
PARTICULIÈRES DANS LES 
SITUATIONS DE CONFLIT
Étant donné que la grande majorité des personnes 
souffrant d’insécurité alimentaire et de malnutrition 
chronique vivent dans des pays touchés par des 
conflits, il est indispensable de mettre fin aux conflits 
et de fournir une aide alimentaire d’urgence pour 
lutter contre la faim dans le monde. En 2015, le 
Comité de la sécurité alimentaire mondiale a approuvé 

ENCADRÉ 9
LE PROJET MALAWIEN SUR LES SOLS, L’ALIMENTATION ET LA SANTÉ DES POPULATIONS

Le Malawi, qui a essayé différentes approches pour lutter contre l’insécurité alimentaire, illustre la façon dont 
un pays qui avait une approche plus traditionnelle, axée sur la production et l’utilisation de subventions pour 
les engrais, est passé à une approche qui reconnaît l’importance de l’agencéité et du rôle central des femmes 
dans l’approvisionnement alimentaire et la nutrition (Graeub et al., 2016). Bien qu’elle soit encore expérimentale 
et de faible envergure, cette approche qui vise à renforcer l’agencéité des femmes a permis d’améliorer 
considérablement les résultats nutritionnels des ménages (Bezner Kerr, Berti et Shumba, 2010). Ce projet, qui 
est une initiative de l’hôpital Ekwendeni, situé dans le nord du Malawi, vise à améliorer l’état nutritionnel des 
enfants, en collaboration avec les petits exploitants agricoles d’une zone rurale voisine. Il a contribué de manière 
positive à la réduction de la malnutrition car il a favorisé les pratiques agro-écologiques ainsi que la mobilisation 
des populations locales, l’autonomisation des femmes et la modification de la dynamique des sexes au sein des 
ménages (Patel et al., 2015). 
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le Cadre d’action pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition lors des crises prolongées, dans le but 
de fournir des orientations sur l’amélioration de la 
sécurité alimentaire et la nutrition en faveur des 
populations à risque en raison de crises prolongées 
(Comité de la sécurité alimentaire mondiale, 2015). 
Bien qu’on ne la considère pas traditionnellement 
comme telle, la gestion des conflits est un moyen 
de maintenir le fonctionnement des systèmes 
alimentaires et de réduire la faim. Si la rareté des 
ressources peut jouer un rôle dans certains conflits, 
la plupart des tensions sont de nature politique et 
nécessitent des solutions politiques qui s’attaquent 
aux causes à des échelles multiples. Par exemple, 
pour résoudre un conflit entre éleveurs locaux, il peut 
être nécessaire de prendre en compte les dynamiques 
locales et d’ajuster les politiques nationales qui 

peuvent contribuer au problème (Benjaminsen et 
Ba, 2019). L’ENCADRÉ 11 sur le projet d’intégration 
de l’agriculture et de l’élevage au Burundi montre 
comment le Groupe consultatif pour la recherche 
agricole internationale innove dans un pays en proie à 
des troubles et à l’insécurité alimentaire.

CONDITIONS PROPICES AU 
CHANGEMENT
Une bonne gouvernance et un programme de 
recherche solide peuvent soutenir utilement les 
quatre changements stratégiques fondamentaux 
susmentionnés et permettre de mieux adapter 
les politiques et les initiatives en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition aux objectifs de 

ENCADRÉ 10
CONSEIL DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE À BELO HORIZONTE (BRÉSIL)

L’expérience de Belo Horizonte (Brésil) illustre la façon dont une approche politique intégrée peut améliorer l’accès 
à l’alimentation et la nutrition d’une population urbaine. Lorsque la dictature militaire a cessé au Brésil à la fin des 
années 80, le pays a mené des réformes constitutionnelles qui ont permis de décentraliser le pouvoir au profit des 
municipalités. Ces réformes, associées à un militantisme de base qui a conduit à la création d’un conseil national de 
la sécurité alimentaire, le CONSEA, ont facilité la création d’un nouveau service municipal à Belo Horizonte (la sixième 
plus grande ville du Brésil) appelé Secrétariat de l’alimentation. La redynamisation des restaurants populaires a sans 
doute été l’élément phare du programme du Secrétariat. Dans le cadre du programme, le premier restaurant a ouvert 
ses portes en 1994 et devait progressivement atteindre une capacité de 12 000 à 14 000 repas par jour à l’horizon 2009, 
grâce à trois structures principales et à plusieurs salles de déjeuner plus petites. Pendant 17 ans, les restaurants 
servaient des repas entièrement préparés sur place et les clients payaient un real brésilien pour le déjeuner, et 
moins d’un real pour le petit déjeuner et le dîner. Cette approche a permis de défendre l’idée d’une alimentation 
digne, car tous, riches et pauvres, payaient le même montant, supprimant ainsi toute stigmatisation sociale associée 
à la fréquentation de ces établissements. Les écoles locales disposaient également de cuisines et de personnel qui 
préparaient les repas à partir d’ingrédients frais. Ces deux programmes nécessitaient une grande quantité de légumes 
frais, dont l’approvisionnement était de plus en plus assuré par de petites exploitations agricoles locales. Organisées 
en associations dans les régions environnantes, ces petites fermes pouvaient vendre leurs produits directement 
à la ville plutôt que de passer par des intermédiaires. Jusqu’au début des années 2000, les groupes à risque de 
malnutrition recevaient également des autorités municipales de la farine enrichie. La dernière grande composante 
du programme consistait à contrôler les prix de 25 denrées alimentaires de base proposées dans un réseau de 
magasins de la ville. Ce programme aux multiples facettes a produit des résultats remarquables et sans précédent. Il 
a notamment permis d’augmenter de 25 pour cent la consommation de fruits et légumes par habitant, de réduire de 
33 pour cent les hospitalisations d’enfants pour cause de diabète, de baisser considérablement le taux de mortalité des 
enfants de moins de cinq ans et de diminuer de 60 pour cent les hospitalisations d’enfants pour cause de malnutrition. 
Ce programme a servi de cadre novateur et de source d’inspiration pour la stratégie nationale de lutte contre la faim 
au Brésil en 2004 (Chappell, 2018) et le CONSEA a été un outil de dialogue entre la société civile, la présidence de la 
République et différents secteurs des pouvoirs publics. Le CONSEA a été dissout le 1er janvier 2019 en application de la 
mesure provisoire 870/2019, l’une des premières mesures prises par le président de la République nouvellement élu. 
La mobilisation sociale qui a suivi dans tout le Brésil (par exemple le Banquetaço) et au niveau international a conduit 
à la réouverture du Conseil, ce qui a montré l’importance de l’action collective, mais l’amendement voté par le Congrès 
en mai 2019 a fait l’objet d’un veto du président de la République et le CONSEA est toujours inexistant.
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développement durable, en particulier l’objectif 2. 
Pendant trop longtemps, l’inertie politique a ralenti 
l’évolution progressive des politiques de sécurité 
alimentaire et de nutrition et les programmes de 
recherche du secteur public. Dans certains cas, 
ce manque d’action a été le résultat de la pression 
politique exercée par de puissants acteurs du 
système alimentaire qui tirent profit du statu quo 
(Monteiro et Cannon, 2012; McMichael, 2005). Comme 
indiqué au chapitre 2, de grandes entreprises, par 
exemple, ont fait activement pression sur les États 
concernant les changements de politique qui influent 
sur leurs activités commerciales (Nestle, 2013; Clapp 
et Fuchs, 2009). Dans ce contexte, il est essentiel que 
les États définissent des politiques et financent des 
travaux de recherche au service de l’intérêt général, 
notamment le droit à l’alimentation.

UNE GOUVERNANCE PLUS EFFICACE
La coopération et la coordination multilatérales sont 
essentielles pour garantir que les quatre changements 
stratégiques fondamentaux soient mis en œuvre de 

manière consolidée et cohérente dans un cadre d’action 
homogène. Il est nécessaire de réaffirmer l’attachement 
aux initiatives de gouvernance multilatérale en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition afin de 
contribuer à traiter le problème de la fragmentation de 
la gouvernance internationale et de l’affaiblissement de 
l’engagement en faveur de la coopération mondiale. Il 
est important que les gouvernements mettent en œuvre 
les initiatives existantes au niveau mondial, par exemple 
les directives mondiales parrainées par le Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale, notamment les Principes 
pour un investissement responsable dans l’agriculture 
et les systèmes alimentaires (ENCADRÉ 4), les Directives 
volontaires pour une gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et 
aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale (ENCADRÉ 12), et les Directives volontaires sur 
les systèmes alimentaires et la nutrition (ENCADRÉ 13).

Certains analystes spécialisés dans les systèmes 
alimentaires ont proposé qu’une convention-cadre 
multilatérale fournisse un cadre réglementaire et 
stratégique international à l’appui de l’équité, de la 

ENCADRÉ 11
PROJET D’INTÉGRATION DE L’AGRICULTURE ET DE 
L’ÉLEVAGE AU BURUNDI

Le projet burundais d’intégration de l’agriculture 
et de l’élevage est un projet de recherche organisé 
conjointement par l’International Livestock Research 
Institute et l’Institut international d’agriculture tropicale 
(International Livestock Research Institute, 2015). 
En proie à des troubles sociaux et à un isolement 
géopolitique, le Burundi connaît une récession 
économique depuis 2015, sa population est l’une des 
plus pauvres du monde et 60 pour cent de ses habitants 
souffrent de malnutrition (PAM, 2020b). Au Burundi, 
les ménages agricoles ont un accès limité ou nul au 
crédit, ce qui signifie que, pour améliorer la production 
agricole et la sécurité alimentaire des ménages, les 
acteurs du développement agricole doivent envisager des approches de développement agricole différentes de celles 
des modèles classiques basés sur l’achat d’intrants. L’idée principale du projet est d’utiliser le fumier des animaux 
en enclos pour maintenir la fertilité des sols des champs agricoles, et d’utiliser les sous-produits des cultures 
pour nourrir ces mêmes animaux. Bien que cette idée ne soit pas entièrement nouvelle, le projet a permis d’affiner 
cette approche en fonction des catégories de revenus. Dans le cadre du projet, les combinaisons suivantes ont pu 
être mises au point: lapins avec des légumes et poulets avec des haricots pour les ménages pauvres; porcs avec du 
manioc, des patates douces ou du soja pour les ménages à revenu moyen; et bovins avec du maïs pour les ménages 
plus riches. Cette approche novatrice, qui tient compte des difficultés à surmonter et des possibilités à exploiter au 
niveau local, est essentielle pour lutter contre la faim dans un pays pauvre et politiquement isolé, aux prises avec des 
contraintes foncières et une baisse de la fertilité des sols (Moseley, 2016, 2018).

© William Moseley, 2018
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durabilité, de la santé et des moyens de subsistance 
au sein des systèmes alimentaires (de Schutter, 2015; 
Swinburn et al., 2019). L’avantage d’un tel accord est 
qu’il renforcerait la capacité des gouvernements à 
rééquilibrer les rapports de force dans le système 
alimentaire, en particulier dans les cas où l’influence 
des entreprises concentrées du secteur privé sur la 
formulation des politiques est forte et pourrait nuire 
à l’intérêt général dans le domaine des systèmes 
alimentaires. Comme le font remarquer Swinburn et 
al. (2019, p. 820), une telle stratégie permettrait aux 
autorités de renforcer les objectifs de santé publique, 
d’équité sociale et de protection de l’environnement 
des systèmes alimentaires par rapport à l’objectif 
commercial qui domine actuellement.

Pour mettre en place une gouvernance efficace en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition, il 
faut également assurer la coordination entre les 
différents secteurs. Cela implique souvent la mise 
en œuvre de programmes associant les ministères 
de l’agriculture, de la santé, de la protection sociale, 
de l’environnement et du développement humain 
(Battersby et Watson, 2019). Ce besoin de coordination 
est d’autant plus évident que les interactions entre les 

ENCADRÉ 12
DIRECTIVES VOLONTAIRES POUR UNE GOUVERNANCE RESPONSABLE DES RÉGIMES FONCIERS 
APPLICABLES AUX TERRES, AUX PÊCHES ET AUX FORÊTS DANS LE CONTEXTE DE LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE NATIONALE

Les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches 
et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale sont un document directif d’application volontaire qui 
vise à renforcer les droits de propriété et l’accès aux terres, aux pêches et aux forêts dans le but de soutenir la sécurité 
alimentaire et le développement durable. Étant donné que de nombreux problèmes de propriété liés aux terres et aux 
ressources naturelles résultent d’une mauvaise gouvernance, les Directives visent à promouvoir des pratiques optimales 
en matière de droits de propriété au niveau international. Fondées sur les directives sur le droit à l’alimentation, elles 
définissent des principes fondamentaux et des pratiques internationalement reconnues dans le domaine des régimes 
fonciers, en particulier la protection des droits des personnes vulnérables et marginalisées en vue de garantir le droit à 
l’alimentation, l’élimination de la pauvreté, des moyens de subsistance durables et le développement rural (Comité de 
la sécurité alimentaire mondiale, 2012). Conformément aux Directives, les États sont priés de reconnaître et respecter 
tous les détenteurs de droits fonciers légitimes et leurs droits, et de donner accès à la justice en cas de violation de 
droits fonciers légitimes. Les Principes de mise en œuvre reposent notamment sur: le respect de la dignité humaine, 
la non-discrimination, l’équité et la justice, l’égalité des sexes; l’adoption d’une approche holistique et durable; la 
consultation et la participation; l’état de droit; la transparence et l’obligation de rendre compte (Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale, 2012). L’élaboration des Directives a débuté en 2009, au moment où la communauté internationale 
s’inquiétait des acquisitions de terres à grande échelle effectuées dans de nombreux pays et dans des circonstances où 
les droits d’occupation, en particulier pour les personnes vulnérables et marginalisées, n’étaient pas clairs. Il s’agissait 
d’un processus inclusif qui comprenait des consultations régionales et la participation d’un large éventail de parties 
prenantes, notamment les gouvernements, les organisations de la société civile, le secteur privé et les universités. 
Approuvés par le Comité en 2012, les Directives sont désormais largement reconnues au niveau international en tant 
que normes régissant l’établissement de règles de gouvernance des régimes fonciers (Cotula, 2017).

systèmes alimentaires, la biodiversité et le changement 
climatique sont devenues des thèmes majeurs dans 
les évaluations mondiales récemment réalisées, 
notamment par le Groupe intergouvernemental sur 
la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES, 
2019) et le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC, 2019).

Une coordination renforcée à différentes échelles, du 
niveau local, notamment la gouvernance municipale 
et translocale, au niveau national, régional et mondial, 
est également nécessaire pour une gouvernance 
efficace de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
(Candel, 2014; McKeon, 2015). La sécurité sanitaire 
des aliments, par exemple, est un domaine dans lequel 
les actions mondiales, nationales et locales doivent 
être mieux coordonnées. Le système alimentaire 
étant de plus en plus mondialisé, le problème de la 
contamination des aliments peut facilement s’étendre 
aux populations d’un certain nombre de pays.

La participation représentative est un élément important 
de la gouvernance de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition pour garantir la participation et l’inclusion de 
toutes les parties prenantes, notamment les États, les 
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producteurs de denrées alimentaires, les organisations 
de la société civile et le secteur privé. Dans son Rapport 
n° 13, le Groupe d’experts de haut niveau recommande de 
renforcer la contribution des partenariats multipartites en 
vue de promouvoir des systèmes alimentaires durables. 
Il recommande également de soutenir les partenariats 
et les organisations de groupes vulnérables grâce à un 
financement ciblé, afin de veiller à ce qu’ils puissent 
contribuer à la transition vers des systèmes alimentaires 
durables et que tout impact des politiques et des 
interventions sur les populations et les parties prenantes 
soit pleinement pris en compte (Rapport n° 13 du Groupe 
d’experts de haut niveau, 2018). Ces mesures devraient 
garantir une participation représentative, notamment 
des groupes marginalisés et vulnérables. La société 
civile et les mouvements sociaux, en particulier ceux qui 
représentent les petits producteurs alimentaires et les 
groupes vulnérables et marginaux, ont un rôle important 
à jouer dans ces contextes pour apporter une autre vision 
que celle des acteurs plus puissants comme les États et 
les grandes entreprises du secteur privé (McKeon, 2015; 
Duncan, 2015).

Il existe un déficit important dans le financement 
nécessaire pour réaliser les objectifs de 
développement durable, qu’il sera difficile de combler 
avec des ressources publiques, en particulier dans 
les contextes fragiles et dans les pays dont les 
systèmes de gouvernance sont insuffisants et où 
les revenus sont faibles. Dans ce contexte, il est 
important que les États jouent un rôle de premier 
plan dans le financement des investissements 
destinés à promouvoir des systèmes alimentaires 
plus durables et à garantir le droit à l’alimentation. 

Ces investissements concernent non seulement 
le développement agricole, mais aussi l’ensemble 
des systèmes alimentaires, afin de soutenir des 
réseaux de production et d’approvisionnement 
plus diversifiés, des campagnes d’éducation et de 
sensibilisation du public ainsi que des politiques 
de protection sociale en faveur des membres les 
plus vulnérables de la société. Il est également 
important que le Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale et ses États membres recueillent des 
données et rendent compte de la mise en œuvre 
des politiques relatives au système alimentaire aux 
niveaux local, national et international afin de suivre 
les progrès réalisés dans le cadre des initiatives de 
sécurité alimentaire et de nutrition et d’assumer 
les obligations leur incombant dans la réalisation 
des cibles associées à l’ODD 2. De telles mesures 
sont essentielles pour dresser un bilan précis de ce 
qui empêche actuellement de renforcer la sécurité 
alimentaire aux niveaux national, régional, mondial 
et local. Ces données peuvent également servir de 
référence pour examiner et suivre les progrès qui 
seront réalisés à tous les niveaux.

LA NÉCESSITÉ D’UN SOLIDE 
PROGRAMME DE RECHERCHE
Il est essentiel que les États encouragent et 
soutiennent un large éventail de recherches sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition, en particulier sur 
les questions essentielles et émergentes ainsi que sur 
les domaines litigieux. Le Groupe d’experts de haut 
niveau recense régulièrement les questions cruciales 

ENCADRÉ  13
DIRECTIVES VOLONTAIRES SUR LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET LA NUTRITION

Les Directives volontaires sur les systèmes alimentaires et la nutrition fournissent des orientations fondées 
sur des données probantes concernant les politiques, les investissements et les organismes qui sont efficaces 
pour lutter contre la malnutrition sous toutes ses formes, dans le contexte des systèmes alimentaires (Comité 
de la sécurité alimentaire mondiale, 2020). Elles se fondent sur le rapport relatif à la nutrition et aux systèmes 
alimentaires (Groupe d’experts de haut niveau, 2017b) et les recommandations ultérieures du Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale. Trois éléments constitutifs des systèmes alimentaires fournissent le cadre et les points 
d’entrée stratégiques des transformations en vue d’améliorer la nutrition: les chaînes d’approvisionnement 
alimentaire, les environnements alimentaires et le comportement des consommateurs. Les Directives 
contribueront à l’objectif de remodeler ou de promouvoir les systèmes alimentaires afin de garantir que les 
aliments favorisent une alimentation saine et durable. Elles sont non contraignantes et peuvent être interprétées 
et appliquées dans le respect des obligations existantes en vertu du droit national et international pertinent, et 
en tenant dûment compte d’autres engagements volontaires. La version finale destinée à être approuvée par le 
Comité de la sécurité alimentaire mondiale sera disponible en octobre 2020.
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et émergentes (par exemple, Groupe d’experts de haut 
niveau, 2017a) qui méritent un examen plus approfondi 
(ENCADRÉ 14). Il est important d’étudier de près 
l’impact que ces questions cruciales et émergentes, 
y compris dans le cas de crises imprévues telles 
que la pandémie de covid-19, ont sur les politiques 
de sécurité alimentaire et de nutrition et sur leurs 
résultats, en particulier pour les groupes les plus 
marginalisés et les plus vulnérables. Il ne fait aucun 
doute que des défis et des obstacles de divers types 
continueront d’influencer le programme stratégique 
décrit précédemment. Il est important de soutenir les 
travaux de recherche actuellement menés sur ces 
obstacles dans le cadre des travaux futurs du groupe 
d’experts de haut niveau.

Il est également important de soutenir les recherches 
sur les questions litigieuses en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition afin d’éclairer les 

orientations politiques possibles en cas de désaccord 
sur les causes et les conséquences de tendances et 
de défis particuliers. Il est nécessaire d’approfondir 
ces questions afin d’acquérir des connaissances 
plus nuancées susceptibles de faire évoluer les 
responsables des politiques au-delà des modèles 
binaires simplistes, et de mieux comprendre 
la meilleure façon d’élaborer les politiques. 
Par exemple, comme indiqué au chapitre 2, les 
technologies émergentes, telles que l’agriculture 
numérique et l’édition du génome, présentent des 
atouts considérables pour améliorer la production 
alimentaire ainsi que la sécurité alimentaire et la 
nutrition. Toutefois, elles peuvent également avoir 
une incidence sur les écosystèmes et exacerber les 
inégalités et les disparités entre les sexes si elles ne 
sont pas conçues et partagées de manière inclusive 
et équitable en tenant compte des capacités et des 
limites des populations et des environnements locaux 
(Gengenbach et al., 2017; Carolan, 2018).

ENCADRÉ 14
DÉFINIR UN SOLIDE PROGRAMME DE RECHERCHE: LES TRAVAUX DU GROUPE D’EXPERTS DE HAUT 
NIVEAU SUR LES QUESTIONS CRUCIALES ET ÉMERGENTES

Le Groupe d’experts de haut niveau mène régulièrement des enquêtes sur les «questions cruciales et émergentes» 
qui ont une incidence sur les résultats en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. Pour le Groupe d’experts de 
haut niveau, une question cruciale est «une question qui a des répercussions profondes – positives ou négatives – sur 
une ou plusieurs dimensions de la sécurité alimentaire, soit directement soit indirectement». Quant aux questions 
nouvelles, ce sont celles «dont on craint qu’elles ne deviennent cruciales ultérieurement» (Groupe d’experts de 
haut niveau, 2014c). Ces études reposent sur des consultations approfondies avec la communauté scientifique afin 
de recenser les questions urgentes qui peuvent orienter les travaux de recherche et les politiques que le Comité de 
la sécurité alimentaire mondiale mènera à l’avenir à intervalle régulier. La note la plus récente sur les questions 
cruciales et émergentes du Groupe d’experts de haut niveau a été publiée en 2017 (Groupe d’experts de haut niveau, 
2017a). Les questions ci-après ont été jugées cruciales et émergentes:

(1)	 Prévoir l’évolution de l’urbanisation et la transformation à venir du monde rural, sachant qu’elles seront 
interdépendantes;

(2)	 Conflits, migrations et sécurité alimentaire et nutrition;
(3)	 Inégalités, vulnérabilité, groupes marginalisés et sécurité alimentaire et nutrition;
(4)	 Incidences du commerce sur la sécurité alimentaire et la nutrition;
(5)	 L’agroécologie au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans un contexte marqué par les 

incertitudes et les changements;
(6)	 Agrobiodiversité, ressources génétiques et méthodes de sélection modernes aux fins de la sécurité 

alimentaire et de la nutrition;
(7)	 7) Sécurité sanitaire des aliments et maladies émergentes;
(8)	 8) Transformer les promesses technologiques en connaissances utilisables au profit de la sécurité 

alimentaire et de la nutrition;
(9)	 Renforcement de la gouvernance des systèmes alimentaires aux fins de l’amélioration de la sécurité 

alimentaire et de la nutrition.

Ces questions ont occupé une place importante dans ce rapport, ainsi que d’autres problèmes de longue date qui 
continuent à avoir un impact sur la sécurité alimentaire et la nutrition, et de nouveaux problèmes sont apparus depuis 
la fin du dernier examen, notamment la pandémie de covid-19 et son impact sur la sécurité alimentaire et la nutrition.
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à améliorer la compréhension des politiques et des pratiques, ce qui a nourri les recommandations du Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale. Les principaux messages sont les suivants:

(1)	 Les quatre changements stratégiques fondamentaux décrits au chapitre 1 sont nécessaires pour mettre 
en place des systèmes alimentaires durables qui permettent de relever et d’atténuer les défis énoncés au 
chapitre 2.

(2)	 De nombreux exemples de politiques qui illustrent ces changements fondamentaux ont permis de faire 
progresser les six dimensions de la sécurité alimentaire.

(3)	 Ces exemples peuvent être un point de départ pour l’élaboration de nouvelles politiques visant à améliorer les 
résultats de la communauté internationale en ce qui concerne la réalisation des objectifs de développement 
durable, en particulier l’ODD 2.

Il est également important que les États investissent 
dans la recherche sur les biens publics afin de garantir 
un accès équitable aux nouvelles technologies, aux 
intrants et aux services dans tous les éléments des 
systèmes alimentaires. Il faudra pour cela trouver un 
équilibre approprié entre les travaux de recherche sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition menés par le secteur 
public et le secteur privé, étant donné que la recherche 
privée a augmenté rapidement dans des domaines 
fondamentaux du secteur alimentaire au cours des 
dernières décennies alors que les niveaux de recherche 
du secteur public ont stagné (Fuglie et Toole, 2014).

Les initiatives de recherche devraient également 
être participatives et inclure les principales parties 
prenantes, en particulier les groupes vulnérables les 
plus susceptibles d’être touchés. Lorsque l’on étudie 
l’accès limité aux ressources des petits exploitants 
agricoles à faible revenu, par exemple, il convient 
d’utiliser des méthodes de recherche participative afin 
de mettre au point de nouvelles technologies qui soient 
disponibles à faible coût et sans marque commerciale 

(Moseley, 2017a). Il convient également de soutenir 
l’intégration des connaissances traditionnelles, 
notamment dans le cadre de travaux de recherche 
participative. En plus d’être participatives, les 
innovations devraient également être évolutives et 
accessibles aux petits producteurs et soutenues par 
des mécanismes institutionnels de renforcement des 
capacités et de diffusion des connaissances.

Enfin, le programme de recherche devrait comprendre 
la mise au point d’outils d’évaluation intégrée et de 
modélisation des systèmes afin de prévoir l’impact que 
les différentes possibilités d’action pourraient avoir sur 
la sécurité alimentaire et la nutrition. Il est important 
de noter que cette approche permet également de 
mieux comprendre les interdépendances et les impacts 
que les différentes possibilités d’action pourraient avoir 
sur les objectifs de développement durable et qu’elle 
fournit une base pour suivre les progrès réalisés en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition. Par 
exemple, l’initiative Foresight4Food fournit un cadre de 
réflexion utile (Woodhill et Hasnain, 2020).
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CONCLUSION

Il est urgent de mettre en place des cadres d’action 
plus efficaces pour faciliter une transformation 
fondamentale des systèmes alimentaires qui 

permette de relever les nombreux défis auxquels ils 
font actuellement face et qui entravent la réalisation 
des objectifs du Programme 2030, en particulier 
l'ODD 2. Le présent rapport énonce une vision 
globale à l'appui de cet objectif.

La première étape consiste à élargir le concept de 
sécurité alimentaire afin de reconnaître le caractère 
central de l'agencéité et de la durabilité ainsi que les 
quatre autres dimensions que sont la disponibilité, 
l'accessibilité, l'utilisation et la stabilité. Comme 
souligné dans le rapport, ces six dimensions de 
la sécurité alimentaire sont confirmées dans les 
interprétations conceptuelles et juridiques du droit 
à l'alimentation, et chacune d'entre elles fournit des 
indications importantes sur les éléments nécessaires 
pour garantir à chacun la sécurité alimentaire.

La deuxième étape consiste à adopter un cadre 
de système alimentaire durable fondé sur le droit 
à l'alimentation. Cette approche permet une 
compréhension beaucoup plus nuancée des liens 
qui existent entre les systèmes alimentaires et les 
autres systèmes et facteurs et fournit un cadre 
conceptuel sur la façon dont la politique s'inscrit 
dans l'évolution plus large du système alimentaire. 
Les systèmes alimentaires durables soutiennent 
les six dimensions de la sécurité alimentaire, qui 
sont ainsi mieux à même d'atténuer les menaces 
et de créer des perspectives grâce aux facteurs 
déterminant l'évolution des systèmes alimentaires.

La troisième étape consiste à adopter les 
changements stratégiques fondamentaux de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition qui résultent 
de l'évolution de la compréhension de la sécurité 
alimentaire et de la réflexion sur les systèmes 
alimentaires. Ces changements sont nécessaires 
pour s'orienter vers des systèmes alimentaires 
plus durables et exigent des politiques qui: i) 

soutiennent les transformations profondes des 
systèmes alimentaires; ii) tiennent compte de la 
complexité des systèmes alimentaires et de leurs 
interactions avec d'autres secteurs et systèmes; iii) 
se concentrent sur une compréhension plus large 
de la faim et de la malnutrition; iv) élaborent des 
solutions politiques adaptées aux problèmes propres 
au contexte. Pour favoriser ces changements 
stratégiques, il faut des pratiques de gouvernance 
plus efficaces et un programme de recherche solide.

Ensemble, ces étapes forment la théorie du 
changement sur laquelle se fonde le présent 
rapport. Il s'agit de quatre changements stratégiques 
fondamentaux, soutenus par des conditions 
favorables solides, qui visent à mettre en place des 
systèmes alimentaires plus durables à l’appui des six 
dimensions de la sécurité alimentaire et, partant, de 
la réalisation du droit à l'alimentation et des objectifs 
de développement durable, en particulier l'objectif 2.

Le rapport souligne la gravité et la complexité 
du vaste éventail de défis auxquels les systèmes 
alimentaires font actuellement face. Il présente 
également des orientations stratégiques 
prometteuses qui montrent que certaines politiques 
et initiatives commencent déjà à favoriser des 
systèmes alimentaires plus durables capables de 
surmonter ces défis et de créer des perspectives de 
changement positif.

Le Groupe d'experts de haut niveau a régulièrement 
mis en avant les cadres conceptuels et les 
changements stratégiques examinés dans le présent 
rapport, qui ont toutefois été appliqués de manière 
inégale dans la pratique. Compte tenu des faibles 
résultats obtenus à ce jour au titre de l'objectif 2 
et de tous les objectifs de développement durable 
relatifs à la sécurité alimentaire et à la nutrition, 
il est grand temps que ces cadres et approches 
stratégiques soient adoptés de manière cohérente 
dans tous les systèmes alimentaires et par tous les 
acteurs du système alimentaire.
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Compte tenu de l'urgence et de l'aggravation de la 
situation de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
en raison de la crise de la covid-19, ces conclusions 
sont particulièrement pertinentes. La crise a permis 
de prendre conscience des multiples défis complexes 
auxquels les systèmes alimentaires sont confrontés 

et nécessite que des mesures soient prises pour 
améliorer les systèmes alimentaires afin de les 
rendre non seulement plus résistants aux crises, 
mais aussi plus équitables et inclusifs, habilitants et 
respectueux, régénérateurs, sains et nutritifs, ainsi 
que productifs et prospères pour toutes et tous.

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITION: ÉNONCÉ D'UNE VISION GLOBALE À L'HORIZON 2030
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RECOMMANDATIONS

Les recommandations ci-après, qui découlent 
directement de l'analyse présentée dans 
ce rapport, ont pour objet de fournir des 

orientations aux décideurs aux fins de l'élaboration 
de politiques concrètes visant à appuyer la 
réalisation du droit à l'alimentation et des objectifs 
de développement durables, en particulier 
de l'ODD 2, lequel appelle la communauté 
internationale à éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
l’agriculture durable d'ici à 2030 (AGNU, 2015). Les 
transformations nécessaires s'opéreront dans le 
cadre de plusieurs phases de transition, adaptées 
à la situation et aux difficultés de chaque région et 
population, tout en tenant compte des conditions 
structurelles plus larges qui lient les localités et 
conditionnent l'action locale.

TLes recommandations découlent des quatre 
réorientations stratégiques majeures ainsi que 
des conditions propices exposées dans le rapport 
(Voir FIGURE 6). Ces réorientations et les conditions 
porteuses sur lesquelles elles s'appuient se 
renforcent mutuellement de manière complexe. 
Ensemble, elles consolident les efforts engagés pour 
renforcer la durabilité des systèmes alimentaires et 
contribuent à relever les défis auxquels ces systèmes 
sont confrontés aujourd'hui.

1.	 DÉFENDRE LE RÔLE PRIMORDIAL DU DROIT À 
L'ALIMENTATION ET DES AUTRES DROITS DE L'HOMME 
DANS LE DOMAINE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA 
NUTRITION

a.	 S’agissant des États, prendre des mesures plus 
fermes pour s’acquitter de leurs obligations 
et de leurs devoirs quant au respect, à la 
protection et à la concrétisation du droit à 
l’alimentation ainsi qu’à la protection de 
l’agencéité, tous les États du monde ayant 
un rôle à jouer à cet égard, dans un esprit de 
solidarité.

b.	 Donner aux citoyens les moyens d'agir en 
tant qu'acteurs des systèmes alimentaires, 
notamment aux femmes, aux peuples 
autochtones, aux travailleurs migrants, aux 
déplacés et réfugiés et aux autres personnes 
et communautés vulnérables, de sorte qu'ils 
puissent exercer leur agencéité sur leurs 
propres moyens de subsistance et assurer 
leur accès à des aliments variés, nutritifs et ne 
présentant pas de danger pour la santé.

c.	 Veiller à ce que les systèmes alimentaires 
soient plus équitables et au service des 
producteurs, consommateurs et travailleurs les 
plus marginalisés dans le monde. Les acteurs 
du secteur privé partout dans le monde ont un 
rôle important à jouer à cet égard.

d.	 Fournir des services d'appui et une protection 
sociale, y compris pendant les crises et les 
situations d'urgence complexes.

e.	 Le CSA devrait expressément renforcer 
les Directives volontaires sur le droit à 
l'alimentation en passant d'une concrétisation 
progressive à une concrétisation sans condition.

2.	 METTRE AU POINT DE TOUTE URGENCE DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES PLUS DURABLES, PLUS ÉCONOMES EN 
RESSOURCES ET PLUS RÉSILIENTS
a.	 Modifier en profondeur les systèmes alimentaires, 

y compris la production, la transformation, la 
distribution et la consommation des denrées 
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alimentaires, pour surmonter les obstacles 
qui subsistent dans le domaine de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition.

b.	 Soutenir la transition vers l'agroécologie et 
d'autres innovations favorisant des méthodes 
de production alimentaire durables et 
résilientes afin de réduire progressivement la 
surexploitation des ressources naturelles.

c.	 Prendre des mesures pour réduire au moins de 
moitié les pertes et gaspillages alimentaires, 
notamment les pertes après récolte dans 
les pays en développement et les déchets 
alimentaires des consommateurs dans les pays 
industrialisés.

d.	 Soutenir la diversification des réseaux de 
production et de distribution alimentaires, y 
compris les marchés territoriaux.

e.	 Prendre des mesures commerciales 

responsables pour maintenir la stabilité des 
prix des denrées alimentaires, en particulier 
lors des situations d'urgence sanitaire et des 
crises alimentaires.

3.	 RENFORCER LE RÔLE DÉTERMINANT DE L'ÉTAT DANS LES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES POUR MIEUX SOUTENIR LES SIX 
DIMENSIONS DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE..
a.	 Accroître l'investissement public dans 

les infrastructures de commercialisation, 
d'entreposage et autres composants essentiels 
des systèmes alimentaires pour encourager 
la décentralisation des réseaux de production 
et de distribution, introduire une plus grande 
diversité et contribuer à la résilience.

b.	 Investir dans la recherche d'intérêt public 
pour garantir un accès équitable aux nouvelles 
technologies et aux nouveaux intrants et 

FOOD SECURITY AND NUTRITION: BUILDING A GLOBAL NARRATIVE TOWARDS 2030

FIGURE 6
LIENS ENTRE LA RÉORIENTATION DES POLITIQUES ET LES RECOMMANDATIONS

Necessary 
elements for 
FSN policies 

to support 
SFS and 
SDGs

NECESSARY ELEMENTS 
FOR FSN POLICIES TO 
SUPPORT SFS AND 
SDGS

Recognize the need for a 
radical transformation 
of food systems

View FSN as a system 
interconnected with other 
systems and sectors

Focus on hunger and 
all forms of malnutrition 

Recognize FSN is context 
specific and requires 
diverse solutions

1. Uphold the central role of the Right to Food and other human 
rights in FSN 

2.  Urgently build more sustainable, resource e�cient and resilient 
food systems

3. Strengthen the important role of the state in food systems to 
better support all six dimensions of food security

4. Ensure integration and coordination across multiple 
interconnected sectors and at all levels when setting FSN policies

5. Accelerate actions to address the impacts of climate change, natural 
resource degradation, and natural disasters on food systems

6. Learn from the FSN impacts of the COVID-19 pandemic to build more 
robust and resilient food systems

7. Support healthy food choices from sustainable food systems  

8. Address multiple manifestations of malnutrition and food-related 
diseases through coordinated, multisectoral policies and actions 

9. Address the specific needs of diverse rural and urban contexts in 
formulating FSN policies

10. Address the needs of those a�ected by conflicts

11. Improve FSN governance at di�erent scales

12. Encourage and support more research on FSN, key 
emerging issues and contentious areas

 Enabling conditions

ÉLÉMENTS DES POLITIQUES 
DE SAN NÉCESSAIRES 
POUR SOUTENIR DES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
DURABLES ET LA 
RÉALISATION DES ODD

Prendre conscience 
de la nécessité d'une 
transformation radicale des 
systèmes alimentaires

1. Mettre en avant le rôle primordial du droit à l'alimentation et des autres 
droits de l'homme dans le domaine de la SAN

4. Garantir l'intégration et la coordination entre les multiples secteurs 
interconnectés et à tous les niveaux lors de l'élaboration des politique de SAN.

2. Mettre au point de toute urgence des systèmes alimentaires plus 
durables, plus économes en ressources et plus résilients.

5. Accélérer les interventions pour lutter contre les effets du changement 
climatique, de la dégradation des ressources naturelles et des 
catastrophes naturelles sur les systèmes alimentaires.

7. Promouvoir une alimentation saine issue de système alimentaires 
durables.

9. Répondre aux besoins propres aux divers contextes ruraux et urbains 
lors de la formulation des politiques de SAN.

11. Améliorer la gouvernance en matière de SAN à différents niveaux.

3. Renforcer le rôle déterminant de l'État dans les systèmes alimentaires 
pour mieux soutenir les six dimensions de la sécurité alimentaire.

6. Tirer des enseignements des conséquences de la pandémie de covid-19 
sur la SAN afin de mettre au point des systèmes alimentaires plus robustes 
et plus résilients.

8. Lutter contre les manifestations multiples de la malnutrition et les 
maladies d'origine alimentaire à l'aide de politiques et de mesures 
coordonnées et multisectorielles.

10. Répondre aux besoins des personnes touchées par des conflits.

12. Encourager et soutenir le développement de la recherche sur la 
SAN, notamment sur les grands enjeux qui se font jour et les domaines 
controversés.

Envisager la SAN en tant 
que système interconnecté 
avec d'autres systèmes et 
secteurs

Cibler la faim et 
toutes les formes de 
malnutrition

Comprendre que la SAN 
s'inscrit dans un contexte 
spécifique et requiert des 
solutions adaptées

Conditions propices
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services s'agissant des systèmes alimentaires 
et de l'agriculture.

c.	 Renforcer les réserves alimentaires 
stratégiques nationales et régionales.

d.	 Instaurer des programmes publics de 
formation et d'appui destinés aux petits 
exploitants agricoles et aux agriculteurs 
familiaux, en particulier dans le domaine de la 
production agroécologique et durable et de la 
commercialisation, notamment dans les zones 
pluviales et les milieux hostiles.

e.	 Garantir l'accès au marché en amont comme 
en aval, à des prix rémunérateurs pour les 
petits producteurs grâce à des programmes 
d'achat public (par exemple distribution 
publique et alimentation scolaire).

4.	 VEILLER À L'INTÉGRATION ET À LA COORDINATION ENTRE 
LES MULTIPLES SECTEURS INTERCONNECTÉS ET À TOUS LES 
NIVEAUX LORS DE L'ÉLABORATION DES POLITIQUES DE SAN
a.	 Prendre des mesures fortes pour s'attaquer 

immédiatement à l'inégalité des richesses et 
des revenus et aux inégalités sociales, qui ont 
des incidences importantes dans le domaine de 
la SAN.

b.	 Protéger les services écosystémiques 
essentiels qui soutiennent les systèmes 
alimentaires durables.

c.	 Garantir un commerce alimentaire juste et 
équitable pour les pays qui dépendent des 
importations, les pays exportateurs de produits 
agricoles, les producteurs, y compris les petits 
exploitants, et pour les consommateurs.

d.	 Améliorer la coordination des politiques dans 
tous les secteurs concernés, notamment 
l'agriculture, l'environnement, l'économie, 
l'énergie, le commerce et la santé, pour 
accroître l'efficacité des mesures prises face 
à des problèmes tels que la disponibilité 
des denrées alimentaires, la malnutrition, la 
sécurité sanitaire des aliments et les maladies 
d'origine alimentaire.

e.	 Restreindre l'utilisation de récoltes agricoles 
pour la production non-alimentaire (par 
exemple les biocarburants).

5.	 ACCÉLÉRER LES INTERVENTIONS POUR LUTTER CONTRE LES 
EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE, DE LA DEGRADATION 
DES RESSOURCES NATURELLES ET DES CATASTROPHES 
NATURELLES SUR LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES
a.	 Promouvoir et soutenir l'adaptation au 

changement climatique pour renforcer la 
résilience.

b.	 Prendre des mesures conséquentes pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
générées par les systèmes alimentaires dans 
les régions du monde où la production agricole 
contribue le plus au changement climatique.

c.	 Prendre des mesures pour accroître la 
résilience de l'agriculture face aux organismes 
nuisibles et aux maladies qui peuvent menacer 
l'approvisionnement en denrées alimentaires et 
la santé publique.

d.	 Prendre des mesures pour protéger la 
biodiversité agricole, notamment celle qui est 
particulièrement menacée.

e.	 Encourager une agriculture plus durable 
dans les écosystèmes les plus vulnérables, 
y compris, par exemple, les environnements 
montagneux et arides, les petits États insulaires 
en développement et les zones côtières de 
faible élévation.

f.	 Prendre conscience de la raréfaction 
des ressources hydriques et prendre 
immédiatement des mesures pour rationaliser 
et optimiser leur utilisation ainsi que la gestion 
des ressources en eau dans l'agriculture et les 
systèmes alimentaires.

g.	 Mettre en place et promouvoir des mécanismes 
de financement de l'action climatique qui 
soient plus solides et véritablement efficaces 
et qui ciblent les petits producteurs de denrées 
alimentaires (petits agriculteurs, éleveurs, 
pêcheurs, entreprises de transformation, etc.).

6.	 TIRER DES ENSEIGNEMENTS DES CONSÉQUENCES DE LA 
PANDÉMIE DE COVID-19 SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
LA NUTRITION AFIN DE METTRE AU POINT DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES PLUS ROBUSTES ET PLUS RÉSILLIENTS
a.	 Le CSA devrait jouer un rôle de premier plan 

dans la coordination de la politique mondiale en 
matière de sécurité alimentaire en réponse à la 
crise de la covid-19 et à ses conséquences.

b.	 Les mécanismes de protection sociale, 
y compris l'aide alimentaire nationale et 
internationale, destinés aux plus pauvres 
et aux plus vulnérables pendant et après la 
pandémie de covid-19, doivent comprendre des 
dispositions sur le droit à l'alimentation, tant en 
termes de quantité que de qualité nutritionnelle.

c.	 Lors de l'élaboration de plans d'action pour 
limiter les répercussions de la covid-19, les 
gouvernements doivent tenir compte des 
interactions plus larges avec la sécurité 
alimentaire et la nutrition.

d.	 Soutenir les chaînes d'approvisionnement 
alimentaire et éviter toute perturbation de 
la circulation et du commerce des denrées 
alimentaires (y compris fournir des directives 
claires en matière d'hygiène et de sécurité 
sanitaire pour les travailleurs de l'alimentation).

e.	 Soutenir les communautés locales et les 
citoyens pour accroître la production et la 
consommation alimentaires locales.

f.	 Recueillir et partager des données, des 
informations et des données d'expérience sur 
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la situation de la pandémie de covid-19 et ses 
répercussions sur les systèmes alimentaires et 
en tirer des enseignements.

g.	 Tous les organismes des Nations Unies 
concernés doivent mettre au point de 
toute urgence un mécanisme international 
d'intervention rapide dans le domaine de 
l'alimentation afin d'aider les pauvres et les 
personnes vulnérables.

7.	 PROMOUVOIR UNE ALIMENTATION SAINE ISSUE DE 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES DURABLES
a.	 Encourager l'approvisionnement en denrées 

alimentaires de base, diversifiées d'un point de 
vue nutritionnel et soumises à un processus de 
transformation minimale, tels que des fruits et 
légumes frais, de saison et locaux.

b.	 Faciliter la fourniture d'un assortiment de 
denrées alimentaires culturellement acceptable 
et diversifié, composé de produits d'origine 
végétale et animale pour garantir un mode 
d'alimentation viable ( à savoir sain et durable 
d'un point de vue environnemental).

c.	 Contribuer à la préservation de la biodiversité 
grâce à une utilisation durable en encourageant 
la production et la consommation d'aliments et 
de variétés locales à haute valeur nutritionnelle, 
auxquels on prête peu d'attention et qui sont 
sous-utilisés.

d.	 Proposer des mesures d'incitation pour 
améliorer la qualité nutritive des aliments 
transformés, assurer leur promotion dans les 
commerces alimentaires de détail et dans la 
publicité, ainsi que des mesures de dissuasion 
en cas de non respect.

e.	 Instaurer des programmes d'éducation sur la 
nutrition et les systèmes alimentaires à tous les 
niveaux et améliorer ceux qui existent déjà, et 
promouvoir des campagnes de sensibilisation à 
la nutrition pour encourager les changements de 
comportements.

f.	 Créer des structures économiques et des services 
d'appui pour promouvoir et soutenir une meilleure 
alimentation pour les femmes enceintes et qui 
allaitent, l'allaitement maternel exclusif jusqu'à 
six mois et une alimentation complémentaire pour 
les enfants jusqu'à l'âge de deux ans.

8.	 LUTTER CONTRE LES MANIFESTATIONS MULTIPLES DE LA 
MALNUTRITION ET LES MALADIES D'ORIGINE ALIMENTAIRE 
À L'AIDE DE POLITIQUES ET DE MESURES COORDONNÉES ET 
MULTISECTORIELLES.
a.	 Redéfinir le droit à l'alimentation en tant que 

vision commune d'un monde à l'abri de la faim 
et de la malnutrition sous toutes ses formes 
- insuffisance pondérale, surpoids, obésité, 

carences en micronutriments et maladies 
non transmissibles - tout en réaffirmant 
l'importance d'une «alimentation saine et 
nutritive» et de l'élimination de la faim.

b.	 Réduire la prévalence de la malnutrition 
chez les enfants en luttant contre ses causes 
directes (insécurité alimentaire) et indirectes 
(hygiène, eau propre, troubles civils, aliments 
insalubres, etc.).

c.	 Promouvoir des systèmes alimentaires 
novateurs pour enrayer la pandémie de 
surpoids et d'obésité.

d.	 Le secteur agricole devrait inciter les secteurs 
de la santé et de l'environnement à mettre en 
œuvre des politiques et des programmes qui 
soient à la fois axés sur la nutrition et durables 
d'un point de vue environnemental.

e.	 Le secteur de la santé devrait encourager les 
secteurs de l'agriculture et de l'environnement 
à s'associer à la lutte contre le surpoids, 
l'obésité, la malnutrition sous toutes ses 
formes et les maladies résultant d'une 
exposition à des contaminants chimiques et 
microbiens dans les systèmes alimentaires.

f.	 Mettre en place et renforcer des programmes 
de protection sociale à l'intention des groupes 
vulnérables, notamment des programmes 
d'alimentation scolaire proposant des aliments 
et des régimes alimentaires de qualité et en 
quantité suffisante pour prévenir la malnutrition 
sous toutes ses formes.

9.	 RÉPONDRE AUX BESOINS PROPRES AUX DIVERS 
CONTEXTES RURAUX ET URBAINS LORS DE LA 
FORMULATION DES POLITIQUES DE SAN.
a.	 Assurer un accès plus équitable à la terre et 

aux ressources de production agricole pour 
les petits producteurs qui contribuent toujours 
grandement à l'approvisionnement et à la 
sécurité alimentaires dans la plupart des pays 
les moins industrialisés.

b.	 Encourager l'investissement dans le 
développement des infrastructures rurales, les 
services agricoles et l'accès aux marchés afin 
de réduire la migration des campagnes vers les 
villes.

c.	 Élaborer des politiques pour aider les 
personnes qui vivent dans la pauvreté en milieu 
rural et urbain à accéder à une nourriture 
nutritive et à des environnements alimentaires 
plus sains.

d.	 Veiller à ce que les politiques et programmes 
de SAN associent les besoins alimentaires 
croissants en milieu rural et urbain, y compris 
dans les petites et moyennes villes, à des 
moyens de subsistance pérennes et attractifs 
pour les jeunes dans les campagnes.
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e.	 Soutenir l'investissement des secteurs public 
et privé et le développement aidé par l'État en 
faveur de l'agriculture périurbaine et urbaine 
afin de rapprocher les aliments frais des 
marchés, notamment les produits horticoles 
périssables qui sont riches en micronutriments.

10.	 RÉPONDRE AUX BESOINS DES PERSONNES TOUCHÉES PAR 
DES CONFLITS
a.	 Fournir en temps voulu une aide alimentaire 

d'urgence adaptée et nutritive aux 
populations touchées par des conflits, y 
compris aux personnes déplacées.

b.	 Assurer la disponibilité des réseaux 
d'approvisionnement en eau propre 
en quantité suffisante et des réseaux 
d'assainissement pour faciliter la production, 
la préparation et l'utilisation de nourriture 
dans les situations de conflit et d'après-
conflit.

c.	 A l'issue de la phase d'urgence humanitaire, 
restaurer les conditions permettant 
de disposer de systèmes alimentaires 
opérationnels dans les situations d'après 
conflit.

d.	 Redynamiser les capacités de développement 
et de gouvernance ainsi que l'expertise dans 
les domaines contribuant à une sécurité 
alimentaire et à une nutrition durables 
pendant les situations de conflits et d'après-
conflits.

11.	 ENCOURAGE AND SUPPORT MORE RESEARCH ON FSN, KEY 
EMERGING ISSUES AND CONTENTIOUS AREAS
a.	 Améliorer la gouvernance et la coordination 

internationales en matière de SAN pour 
renforcer et renouveler l'engagement de 
coopération multilatérale, notamment:
•	 Les gouvernements doivent appliquer les 

directives existantes du CSA et les autres 
directives des Nations Unies concernant la 
gouvernance en matière de SAN.

•	 Le CSA et ses États membres devraient 
envisager de rendre leurs engagements 
juridiquement contraignants par le 
truchement d'un accord multilatéral 
approprié.

•	 Un mécanisme financier complété par 
des contributions publiques et privées 

devrait être créé pour soutenir les accords 
multilatéraux proposés et l'application des 
stratégies et politiques de SAN.

b.	 Les gouvernements devraient soutenir les 
efforts en cours pour assurer une participation 
représentative dans la gouvernance de la SAN, 
par exemple en créant des comités nationaux 
participatifs et inclusifs dans ce domaine ou 
en renforçant ceux qui existent déjà.

c.	 Le CSA et les États doivent recueillir des 
données et établir des rapports sur la mise 
œuvre de politiques et d'initiatives en matière 
de systèmes alimentaires à différents niveaux 
(local, national, international) et élaborer des 
systèmes de vérification des comptes et de 
responsabilisation.

12.	 ENCOURAGER ET SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT DE 
LA RECHERCHE SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA 
NUTRITION, NOTAMMENT SUR LES GRANDS ENJEUX QUI SE 
FONT JOUR ET LES DOMAINES CONTROVERSÉS
a.	 Encourager la création d'une initiative 

mondiale permettant au système alimentaire 
mondial de prévoir les crises et les effets 
probables des différentes pistes de solutions 
pour garantir des systèmes alimentaires 
durables.

b.	 Évaluer les lacunes au niveau des 
connaissances et les besoins en matière de 
recherche afin de surmonter les différents 
obstacles et d'éclairer les politiques visant 
à transformer les systèmes alimentaires, 
notamment au niveau de l'interconnexion des 
systèmes alimentaires avec tous les autres 
secteurs et systèmes concernés.

c.	 Parvenir à une meilleure compréhension 
grâce à un approfondissement de la recherche 
pour ce qui est des questions nouvelles 
et fondamentales qui concernent les six 
dimensions de la sécurité alimentaire.

d.	 Trouver un bon équilibre entre les 
secteurs public et privé dans le domaine 
de la recherche portant sur les systèmes 
alimentaires, y compris les programmes de 
recherche participatifs qui tiennent compte 
des connaissances traditionnelles.
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ANNEXE

Accès (économique, social et 
physique)

Situation où la part du revenu d’une personne ou d’un ménage consacré à 
l’achat des denrées nécessaires pour assurer une alimentation adéquate 
n’est pas de nature à empêcher la satisfaction des autres besoins 
élémentaires, et où chacun, y compris les personnes et groupes vulnérables, 
a accès à une nourriture suffisante.

Agencéité Faculté d’une personne d’agir – individuellement ou collectivement – de 
manière indépendante pour choisir les aliments qu’elle consomme, les 
aliments qu’elle produit et la manière dont ces aliments sont produits, 
transformés et distribués et de participer aux processus stratégiques qui 
façonnent les systèmes alimentaires. Afin de protéger l’agencéité, les 
systèmes sociopolitiques doivent soutenir des structures de gouvernance qui 
permettent de garantir la sécurité alimentaire et la nutrition pour tous.

Agroécologie L’agroécologie est à la fois une science, un ensemble de pratiques et 
un mouvement social, elle se caractérise par l’application de principes 
écologiques à l’agriculture et une utilisation régénérative des ressources 
naturelles et des services écosystémiques et favorise des systèmes 
alimentaires socialement équitables dans lesquels les personnes peuvent 
exercer un choix quant aux aliments qu’elles consomment et à la manière 
dont ceux-ci sont produits (HLPE 14, 2019).

Alimentation saine et durable Les régimes alimentaires sains et durables sont des habitudes alimentaires 
qui promeuvent toutes les dimensions de la santé et du bien-être 
des individus, qui présentent une faible pression et un faible impact 
environnementaux, et qui sont accessibles, abordables, sûrs et équitables, et 
culturellement acceptables (FAO et OMS, 2019.  
http://www.fao.org/3/ca6640fr/ca6640fr.pdf).

Chaîne d’approvisionnement 
alimentaire

Composante importante des systèmes alimentaires qui englobe toutes 
les étapes et tous les acteurs, dont les entreprises du secteur privé, de la 
production au commerce et à la transformation, en passant par la vente au 
détail et la consommation, y compris l’élimination des déchets (HLPE 12, 
2017; HLPE 15).

Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA)

Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale est la principale plateforme 
internationale et intergouvernementale, ouverte à tous, qui permet à 
l’ensemble des parties prenantes de travailler ensemble pour assurer à 
chacun la sécurité alimentaire et la nutrition. Il rend compte de ses activités 
à l’Assemblée générale des Nations Unies, par l’intermédiaire du Conseil 
économique et social de l’Organisation des Nations Unies, et à la Conférence 
de la FAO. (http://www.fao.org/cfs/cfs-home/fr/)

GLOSSAIRE
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Comportement des 
consommateurs

All the choices and decisions made by consumers, at the household or 
individual level, on what food to acquire, store, prepare, cook and eat, and on 
the allocation of food within the household (including gender repartition and 
feeding of children). It is influenced by personal preferences and shaped by 
the existing food environment.  
(HLPE. 2017, http://www.fao.org/3/a-i7846e.pdf)

Disponibilité  Le fait de disposer d’une nourriture exempte de substances nocives et 
acceptable dans une culture déterminée, en quantité suffisante et d’une 
qualité propre à satisfaire les besoins alimentaires des personnes, que cette 
nourriture soit produite ou importée dans le pays.

Droit à une alimentation 
adéquate

Le droit de toute personne, seule ou en communauté avec d’autres, d’avoir 
physiquement et économiquement accès à tout moment à une nourriture 
suffisante, adéquate et culturellement acceptable, qui soit produite et 
consommée de façon durable, afin de préserver l’accès des générations 
futures à la nourriture (de Schutter, 2014).

Durabilité Situation où les pratiques du système alimentaire contribuent à la 
régénération à long terme des systèmes naturels, sociaux et économiques 
et où la satisfaction des besoins alimentaires des générations actuelles est 
garantie sans que les besoins alimentaires des générations futures soient 
compromis.

Dénutrition État caractérisé par l’émaciation (faible rapport poids/taille), le retard de 
croissance (faible rapport taille/âge) et l’insuffisance pondérale (faible 
rapport poids/âge). (OMS, 2020, Principaux repères «Malnutrition»,  
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/malnutrition)

Échelle de mesure de 
l’insécurité alimentaire vécue 
(échelle FIES)

Indicateur 2.1.2 relatif aux objectifs de développement durable: prévalence 
d’une insécurité alimentaire modérée ou grave, évaluée selon l’échelle de 
mesure de l’insécurité alimentaire vécue (échelle FIES). Cette méthode 
novatrice fondée sur l’expérience vise à mesurer l’accès des individus ou des 
ménages à la nourriture. Elle se concentre sur les comportements et les 
expériences alimentaires que les personnes signalent et qui sont associés 
à des difficultés croissantes d’accès à la nourriture en raison de contraintes 
liées aux ressources.  
(http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/212/fr/)

Environnement alimentaire Conditions physiques, économiques, socioculturelles et stratégiques qui 
déterminent l’accessibilité, le coût, la sécurité sanitaire des aliments, ainsi 
que les préférences alimentaires (Kraak et al., 2014; HLPE 12, 2017; Comité 
permanent de la nutrition, 2016). Les principaux aspects de l’environnement 
alimentaire qui influencent les choix alimentaires, l’acceptabilité des 
aliments et les régimes alimentaires sont les suivants: l’accès physique et 
économique aux aliments (proximité et caractère abordable), les activités de 
promotion, de publicité et d’information portant sur les produits alimentaires 
et, enfin, la qualité et la sécurité sanitaire des aliments. (HLPE, 2017,  
http://www.fao.org/3/a-i7846fr.pdf)

http://www.fao.org/3/a-i7846e.pdf
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Faim La faim est une sensation physique inconfortable ou douloureuse causée par 
une consommation insuffisante d’énergie alimentaire. Elle devient chronique 
lorsque la personne ne consomme pas une quantité suffisante de calories 
(énergie alimentaire) sur une base régulière pour mener une vie normale, 
active et saine. La «faim» peut donc également être qualifiée de «sous-
alimentation». (FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS, 2019. L’état de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde 2019. Se prémunir contre les 
ralentissements et les fléchissements économiques. Rome, FAO.  
http://www.fao.org/3/ca5162fr/ca5162fr.pdf)

Insuffisance en micronutriments Insuffisance des apports en vitamines et en minéraux, à savoir en 
micronutriments qui sont essentiels à une bonne croissance et un bon 
développement. . Les carences dans ce domaine représentent une menace 
majeure pour la santé et le développement des populations du monde 
entier, en particulier pour les enfants et les femmes enceintes. (OMS, 2020, 
Principaux repères «Malnutrition»,  
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/malnutrition)

Maladies non transmissibles Résultat d’une association de facteurs génétiques, physiologiques, 
environnementaux et comportementaux. Les principaux types de maladies 
non transmissibles sont les maladies cardiovasculaires, les cancers, les 
maladies respiratoires chroniques et le diabète. Les facteurs de risque sont 
une mauvaise alimentation, la sédentarité, l’exposition à la fumée du tabac 
ou les effets de l’usage nocif de l’alcool.  
(https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/noncommunicable-
diseases)

Malnutrition État physiologique anormal causé par une consommation de 
macronutriments ou de micronutriments carencée, déséquilibrée ou 
excessive. 
La malnutrition englobe la dénutrition, les carences en micronutriments 
ainsi que le surpoids, l’obésité et les maladies non transmissibles liées à 
l’alimentation. 
(Glossaire de la CIN2, http://www.fao.org/faoterm/collection/nutrition/fr/; 
L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde. FAO, 2019; 
OMS, 2020, Principaux repères «Malnutrition»,  
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/malnutrition)

Obésité et surpoids Accumulation anormale ou excessive de graisse corporelle qui peut nuire 
à la santé. Souvent exprimé sous la forme d’indice de masse corporelle 
(poids divisé par le carré de la taille), il y a surpoids quand l’IMC est égal 
ou supérieur à 25 mais inférieur à 30 et il y a obésité quand l’IMC est égal 
ou supérieur à 30. (Glossaire CIN2, http://www.fao.org/faoterm/collection/
nutrition/fr/; OMS, 2020, Principaux repères «Obésité et surpoids»,  
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/obesity-and-overweight)

Pertes et gaspillages de denrées 
alimentaires

Diminution, à tous les stades de la chaîne alimentaire, de la récolte à la 
consommation, de la masse de denrées qui étaient à l’origine destinées à la 
consommation humaine, quelle qu’en soit la cause.  On entend par «pertes 
de denrées alimentaires» la diminution de la quantité de nourriture ou de 
sa qualité dans la chaîne d’approvisionnement, à l’exclusion des détaillants, 
des services de restauration et des consommateurs, et par «gaspillages 
de denrées alimentaires» la diminution de la quantité de nourriture ou de 
la qualité de celle-ci résultant de décisions et de mesures prises par les 
détaillants, les services de restauration et les consommateurs. (Source: 
HLPE 8, 2014; FAO, 2019d,  
http://www.fao.org/3/ca6030fr/ca6030fr.pdf)
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Prévalence de la sous-
alimentation

Indicateur 2.1.1 relatif aux objectifs de développement durable: prévalence de 
la sous-alimentation. Il permet d’estimer la proportion de la population dont 
la consommation alimentaire habituelle est insuffisante pour fournir l’apport 
énergétique alimentaire nécessaire à une vie normale, active et saine. 
(source: FAO, objectifs de développement durable,  
http://www.fao.org/sustainable-development-goals/indicators/211/fr/)

Régime alimentaire durable Les régimes alimentaires durables sont des régimes alimentaires qui ont 
de faibles conséquences sur l’environnement et qui contribuent à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition ainsi qu’à une vie saine pour les générations 
actuelles et futures. Ces régimes alimentaires, qui contribuent à protéger 
et à respecter la biodiversité et les écosystèmes, sont culturellement 
acceptables, économiquement équitables et accessibles, abordables, 
nutritionnellement sûrs et sains, et permettent d’optimiser les ressources 
naturelles et humaines (FAO, 2012: Sustainable diets and biodiversity: 
directions and solutions for policy, research and action. Rome.).

Stabilité Capacité d’assurer la sécurité alimentaire en cas de chocs soudains 
(par exemple en situation de conflit ou de crise économique, sanitaire ou 
climatique) ou de phénomène cyclique (par exemple, l’insécurité alimentaire 
saisonnière).

Système alimentaire Ensemble des éléments (environnement, individus, apports, processus, 
infrastructures, institutions, etc.) et des activités liés à la production, à la 
transformation, à la distribution, à la préparation et à la consommation 
des denrées alimentaires, ainsi que du résultat de ces activités, 
notamment sur les plans socioéconomique et environnement. (HLPE 8, 
2014). Les trois principales composantes des systèmes sont les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, les environnements alimentaires et le 
comportement des consommateurs. (HLPE 12, 2017).

Système alimentaire durable Système alimentaire qui garantit à chacun la sécurité alimentaire et 
la nutrition sans compromettre les bases économiques, sociales et 
environnementales nécessaires à la sécurité alimentaire et à la nutrition 
des générations futures. Les systèmes alimentaires durables présentent les 
qualités suivantes: productivité et prospérité; équité et intégration; respect 
et autonomisation; résilience; soutien aux six dimensions de la sécurité 
alimentaire. ((HLPE 8, 2014)  
http://www.fao.org/3/a-i3901f.pdf)

Sécurité alimentaire «La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à 
tout moment, un accès physique, social et économique à une nourriture 
suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins 
énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et 
active» (FAO, 2001).

Transition nutritionnelle Changements qui surviennent dans les modes de vie et les habitudes 
alimentaires et qui sont causés par l’urbanisation, la mondialisation et la 
croissance économique, et leurs conséquences sur la nutrition et la santé.

Utilisation Disposer d’une alimentation adéquate, d’eau potable, d’installations 
sanitaires et de soins de santé permettant d’atteindre un état de bien-être 
nutritionnel où tous les besoins physiologiques sont satisfaits.







La communauté internationale n’est pas à la hauteur des attentes 
quant à la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) 
du Programme 2030, notamment en ce qui concerne l’élimination 
de la faim et de la malnutrition sous toutes ses formes (ODD 2). La 
pandémie de covid-19 a mis en évidence et exacerbé les difficultés 
auxquelles les systèmes alimentaires étaient déjà confrontés et montré 
clairement que des réformes urgentes et radicales étaient nécessaires 
pour garantir le droit fondamental de chaque être humain de disposer 
d’une alimentation adéquate. Dans ce rapport audacieux et prospectif, 
le Comité directeur du HLPE définit un cadre analytique et théorique et 
propose des orientations stratégiques pour une transformation des 
systèmes alimentaires. Il appelle à faire de l’agencéité et de la durabilité 
des dimensions essentielles de la sécurité alimentaire et de la nutrition, 
au même titre que la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité. Des 
réorientations radicales des politiques seront nécessaires pour apporter 
des solutions concrètes garantissant le droit à l’alimentation et rendre 
possible cette mutation profonde des systèmes alimentaires, en fonction 
des différents contextes, tout en tenant compte de la complexité des 
interactions avec d’autres secteurs et en améliorant les connaissances sur 
les causes de la faim et de la malnutrition. Alors qu’un Sommet sur les 
systèmes alimentaires rassemblera les chefs d’État et de gouvernement 
du monde entier en 2021, la communauté internationale doit saisir cette 
occasion pour adopter de nouveaux cadres applicables aux systèmes 
alimentaires, qui devront non seulement être plus résilients face aux crises, 
plus équitables et inclusifs, mais aussi propices à l’autonomisation, au 
respect, à la régénération, à la santé et à la nutrition, ainsi que productifs 
et prospères pour tous. Il est urgent d’entreprendre cette transformation 
profonde afin d’éliminer la faim et la malnutrition sous toutes ses formes, 
étape fondamentale vers la réalisation de l’ensemble des ODD.




